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ACTES OFFICIELS. 

UOMINATIOKS JUDICIAIRES. 

Pardécret impérial, en date du 19 janvier, sont nommés : 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d« Chartres (Eure-et-Loir), M. Laplagne-Barris, procureur 
impérial près le siège de Vendôme, en remplacement de M. 
SalffiOi), qui a élé nommé substitut du procureur impénal à 

'S? Lapliigne Barris, 1850, ancien magistrat ; — 15 janvier 
•1850, procureur clé la République à Vendôme ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
Je Vendôme (Loir. el-Cher), M. Legendre, substitut du procu-
reur impérial près losiégè de Melun, en remplacement de M. 
Laplagne-Barris, qui est nommé procureur impérial à Char-

ires r . -, » : 
SI, Ugendre, 1851,. avocat, attaché à la chancellerie; — 21 

octobre 1851 , substitut à Epernay ; — 30 avril 1852, substi-

tut à Melun'; , 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Melun (Seine-et Marne), M. Millet, substitut 
du urocureur impérial près le siège de Sens, en remplace 
ment de M. Legendre, qui est nommé procureur impérial ; 

M. Millet, 1851, avocat ; — 10 avril 1851, juge suppléant à 
Chartres; — 10 avril 1852, substitut à Sens. .. ..-
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est tenue, à ,',eiue de déchéance 
délai de rigueur, 

M. le premier président : M 
missoire. , 

M e Paillet donne lecture d 
rapportée plus haut. 

tu. le premier président : Veuillez 
de M. Pâlotte. 

M e Paillet fait cette lecture. 

M. le premier président : La cause est entendue. 
M. le premier avocat général de la Baume: Nous con-

cluons au démis de. l'appel. 
« La Cour, 

« Considérant que, par acte sous seings privés du G no-
vembre 1852, la société des forges de Châtillon et de Comnien-
try et la société anonyme du chemin de fer de Pâris à Cher-
bourg sont convenues que les difficultés auxquelles pourrait 
donner lieu l'exécution du marché qu'elles contractaient, quels 
qu'en fussent l'objet et la cause, seraient soumises soit à Locke, 
soit à Newmann, et que l'un ou l'autre de ces arbitres pronon-
cerait en dernier ressort et comme amiable compositeur ; 

« Considérant que cette clause ne rappelant pas les objets 
en litige était nulle, et que les appelants étaient libres de s'y 
soumettre ; 

« Mais considérant que la nullité établie par l'article 1000 
du Code de procédure est une nullité purement relative, et 
que les parties intéressées y peuvent renoncer à leur gré; 

« Que les intimés ayant manifesté l'intention expresse de 
poursuivre les forges de Chtitillon et Commentry, faute par 
celles-ci d'avoir livré, dans les délais stipulés au contrat, 
une quantité de rails déterminée, les appelants ont déclaré 
qu'ils étaient prêts à se présenter et à discuter devant l'arbi-
tre désigné par l'acte de 1852; 

« Que cette déclaration, consignée dans une lettre du 24 
j u i ; 1853, postérieurement à l'instance engagée par la com-
pagnie du chemin de fer, se lie intimement au compromis 

dont elle est le complément, qu'elle a servi de base au juge-
ment attaqué , 

« Qu'ainsi la convention dont l'application est réclamée par 
la compagnie du chemin de fer est devenue, par' le fait même 
des appelants, régulière et légale ; 

« Considérant, d'ailleurs, qu'il n'appartient qu'aux arbitres 
convenus de statuer sur les exceptions proposées par lès par-
ties de Chéron ; 

« Confirme, etc. » . ' « 

ch.). 

JUSTICE CIVILE 

•\'. ' V .1. " ' . . , 

■i'OliK IMPERIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidents du M. le pomiiei^'ésklefli Doiaugte. 

Audience du 20 janvier ■ 

COMPROMIS. — MJIXITË. — DÉCHÉANCE DE L'EXCEPTION. 

,La nullité résultant du défaut de désignation de l'objet du li-
tige dans le compromis est purement relative, et peut être 
couverte par la reconnaissance de l'arbitrage foj,te par le 
défendeur après l'introduction de l'instance à fin de renvoi 
devant arbitre. 

Le 6 novembre 1852, par acte passé entre la compa-

gnie <iu chemin de 1er de Paris à Caen et à Cherbourg, et 

M. Padotle, gérant de la société des forges deChatillon 

et de Commentry, celui-ci s'est engagé à fourmr dans les 

conditions réglées, 15,750,000 kilogr. ou 15,750 tonius 

de rails destinés à l'établissement de la voie de 1er de Pa-

ris à Caen et Cherbourg, moyennant 250 fr. par 1,000 

kilogrammes ou par tonne. 

La Compagnie a fait assigner, par exploit du 8 juin 

1853, la Société des forges, devant le Tribunal de com-

merce de Paris, à tin de renvoi devant arbitre, pour être 

statué sur la demande en dommages-intérêts de la Com-

pagnie contre la Société, pour préjudice résultant de re-

tard dans les livraisons aux époques fixées par la conven-

tion . Cette demande en renvoi était motivée sur une clause 

•4u traité portant qu'en cas de contestation sur quelque 

■point que ce fût, à l'occasion de ce traité, les parties dé-

claraient s'en rapportera M. Locke, ingénieur, demeurant 

'en Angleterre, et, en son absence, à M. Newmann, les-

quels étaient autorisés à prononcer sans appel ni recours 

*n cassation et comme amiables compositeurs. 11 était 

même ajouté de la part de M. Pâlotte qu'il acceptait ces 

arbitres nonobstant leur qualité d'ingénieurs employés par 

* Lompagnie du chemin de fer, et ce attendu la confiance 

^e lui inspirait leur juste renommée et leur impartia-

Un jugement par défaut du 8 juillet a, en effet, renvoyé 

- absence, devant 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3 

Présidenc^- de M. Poultier. 

Audiences des G, 7 et 14 jmnvier. 

tK.MME DOTALE. — DOT MOBILIÈRE.' — INALIÈ'HABILITÉ 

OPPOSABLE AUX TIERS. 

L'inaliénabiiité de la dot mobilière de la femme mariée sous 
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mobilier a élé apporté en société par son mari, sauf son re-
cours contre ce dernier. 

La dame De Caen, mariée sous le régime dotal, avait 

apporté en dot, entre autres valeurs, un mobilier estimé 

5,000 francs et qu'elle s'était réservé propre. Ce mobilier 

avait été apporté par le sieur De Caen dans une- société 

qu'il avait formée avec le sieur Soyez père. Cette société 

n'ayant pas prospéré avait été mise en liquidation ; une 

seiiteo.ee arbitrale avait nommé pour liquidateurs le sieur 

De Caen et le sieur Soyez fils, et les avait autorisés à ven-

dre le fonds de commerce, les ustensiles d'exploitation et 

les marchandises. Depuis, le sieur De Caen avait été dé-

claré personnellement en faillite, et le sieur Soyez fils, qui 

avait été nommé seul liquidateur, avait vendu non-seule-

ment les objets susénoncés, mais encore le mobilier mis 

en société par De Caen. 

Près de trois ans s'étaient passés depuis cette vente, 

lorsque la dame De Caen forma contre les sieurs Soyez 

père et fils une demande en restitution de son mobilier ou 

en paiement des 5,000 fr., montant de sa valeur fixée par 

son contrat de mariage. 

Cette demande avait été accueillie par le jugement sui-

vant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de son contrat de mariage, du 13 

novembre 1843, enregistré, la femme De Caen a stipulé que 
tous ses biens meubles et immeubles, présents et à venir, se-

ront dotaux, et s'est réservé expressément la propriété du 
trousseau et des meubles qui lui étaient constitués en dot, et 
dont la désignation se trouve dans ledit contrat; que, de plus, 
elle justifie qu'à l'époque de son mariage d'autres meubles 
ont été achetés pour elle par son père et apportés dans le domi-

cile commun des époux De Caen; que ces derniers meublesdoi-
vent être aussi considérés comme dotaux, d'après les disposi-

tions dudit contrat de mariage ; 
« Attendu que les biens dotaux, quand ils ont été réservés' 

propres à la femme, sont inaliénables pendant le mariage, 
même lorsqu'ils consistent en effets mobiliers; 

« Attendu cependant qu'il est constant que lors d'une société 
contractée, le 10 septembre 1847, entre De Caen et Soyez père 
et fils, le mobilier dotal a été mis en société par De Caen, et 
que plus tard et par suite de la dissolution de celte société, 
Soyez fils, nommé liquidateur avec De Caen, a vendu ce mo-
bilier pour les besoins de sa liquidation sans avoir égard à son 
caractère de dotalité ; 

« Attendu que la sentence arbitrale du 24 mars 1848, enre-

gistrée, qui nommait Soyez lils et De Caen liquidateurs de la-
dite société, ne les autorisait à vendre que le fonds de com-
merce, les ustensiles d'exploitation et les marchandises, et 

non le mobilier d'habitation; 
« Que Soyez, eu vendant le mobilier, a agi en dehors de sa 

qualité et de ses pouvoirs, et qu'il en est personnellement res-
ponsable envers la femme De Caen ; 

« Attendu que le mobilier dotal de cette dernière, tel qu'il 
résulte du rapprochement fait tant avec le contrat de mariage 
et les factures contemporaines qu'avec l'inventaire qui a eu 
lieu après la dissolution de la société, doit être estimé d'office 

par le Tribunal à la somme de 1,821 fr. ; 
« Que Soyez fils doit être condamné comme liquidateur et 

même personnellement envers la femme De Caen à la restitu-
tion de cette somme ; 

« Attendu que Soyez père a été étranger à la vente du mo-
bilier dont il s'agit ; que, par conséquent, aucune coudamna-
tion ne peut être prononcée contre lui, qu'il y a lieu seule-
ment de déclarer le présent jugement commun avec lui ainsi 
qu'avec De Caen et Thiebault, syndic de la faillite de ce der-

nier ; . 
« Condamne Soyez fils en sa qualité de liquidateur de ladite 

société, et subsidiairement en son nom personnel pour le cas 
Où il ne se trouverait pas dans la liquidation somme suffisante 
pour déhiiiiéraMer la femme De CMU , a payer a natte dernière 

la Emilie de 1,821 fr. pour les causes sus énoncées, avec in-
térêts du jour de la demande; déclare le présent jugement 
commun avec Soyez père, De Caen et Thiebault, syndic de la 
faillite de ce dernier ; 

« Condamne Soyez fils personnellement aux dépens envers 
toutes les parties, desquels dépens distraction est faite à Val-
bray, avoué, qui l'a requise. » 

Devant la Cour, M* Pouget, avocat du sieur Soyez fils, 

tout en reconnaissant le principe de l'inaliénabiiité de la 

dot même mobilière, soutenait qu'il n'était point opposable 

aux tiers, auxquels, comme dans l'espèce, on n'avait pas 

fait connaître le caractère dotal du mobilier, parce que ce 

serait donner à la femme un droit de suite qui n'existait 

pas à l'égard des meubles, et méconnaître, d'ailleurs, le 

principe qu'en fait de meubles possession vaut titre. 

M e Cliquet, avocat de la dame De Caen, s'efforçait d'é-

tablir, en fait, que le sieur Soyez père, qui avait été le 

commensal des époux De Caen, avait parfaitement su que 

ce mobilier était dotal et propre à la dame De Caen ; dans 

tous les cas, le sieur Soyez fils avait exercé ses pouvoirs 

de liquidateur en vendant ce mobilier, car il n'avait été 

autorisé à vendre que le fonds de commerce, les ustensi-

les et les marchandises, et il concluait, en conséquence, 

au moyen d'un appel incident, au paiement de la somme 

de 5,000 francs, prix donné au mobilier par le contrat de 

mar%e. 
Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Met-

zinger, avocat-général : 

a Considérant que si les principes de l'inaliénabiiité des 
meubles et effets mobiliers que la femme mariée sous le ré-
gime dotal s'est réservés propres, sont toujours applicables à 
l'égard du mari, ils ne peuvent être opposés aux tiers auxquels 
il a cédé et transmis cette nature de biens; . 

« Que décider le contraire serait constituer au profit de la 
femme un droit de suite sur les meubles que la loi ne re-
connaît pas, et détruire le principe nécessaire à la sûreté des 
transactions journalières posé par l'article 2279 du Code Na-
poléon, qui .décide qu'en fait de meubles possession vaut 
titre; 

« Que la société Soyez et De Caen étant devenue, aux termes 
des principes posés ci-dessus, légitime propriétaire du mo-
bilier apporté dans la société, Soyez fils, nommé liquidateur 
de cette société, et chargé d'agir seul par suite de la faillite 
personnelle de De Caen, a été suffisamment autorisé à vendre 
ce mobilier, qui faisait partie de l'actif social, qu'il avait, -
comme liquidateur, le droit de réaliser, bien que la sen-
tence arbitrale ne lui en donnât pas expressément la mis-

sion ; . ... ' '■' i 
« Que les créanciers de la société, sur ce, seraient receva-

bles à se plaindre de la manière dont Soyez lils aurait rempli 
son mandat de liquidateur, et de lui demander compte, et que 
seulement la femme De Caen pourrait agir contre son mari-
pour être indemnisée de la valeur du mobilier qui lui a élé 
consHUuVeti dot ; ,

 t
- ' 

* liiîiruie ;-atr principal, déclare la dame De "Caen 'mai fon-
dée dans sa demande. » 

gnon, substilut de M. !e procureur impérial, qui a conclu 

au rejet de la demande, a statué en ces termes : 

« Attendu que jusqu'à ce que le désaveu ait été accueilli 
par jugement, l'enfant désavoué reste légitime; que l'action en 
désaveu exige la présence d'un tuteur ad hoc, et que le père 
qui désavoue doit suivre les nécessités de la procédure; que 
Joly, nommé d'office par le Tribunal, ne peut être tenu de 
subvenir aux frais d'un procès qui n'est pas le sien, qu'il n'y 
a pas lieu de recourir à l'assistance judiciaire puisqu'il s'agit 
d'un mineur dont le père n'est pas en situation de s'adresser 
à l'assistance judiciaire par sa position de forMfne; 

« Condamne Ragueneau à fournir une provision de. ., et 
aux dépens de l'incident. » 

ch.). 

PROVISION. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 18 janvier. 

DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — TUTEUR ad hoc. -

Dans une instance en désaveu, le père qui intente l'action doit 
pourvoir aux frais que le tuteur ad hoc aura à faire pour 
soutenir les droits de l'enfant désavoué. 

M. Ragueneau a formé une demande en désaveu contre 

son fils. Le Tribunal, pour la défense des droits du mi-

neur, a nommé M. Joly tuteur ad hoc. M. Joly a accepté 

cette mission, mais il a cru devoir demander à M. Rague-

neau une provision pour pourvoir aux frais du procès. 

Me Crémieux se présente pour soutenir sa demande. 

M. Joly, a-t-il dit, comprend leâ devoirj que le Tribunal lui 
a imposés, il veut les remplir religieusement ; mais, étranger 
au père comme au fils, s'il veut consacrer ses soins à défendre 
les droits menacés de l'enfant, il ne peut pas être contraint 
d'avancer des frais dans lesquels il pourra ne jamais rentrer. 
C'est M. Ragueneau qui a formé la demande en désaveu, c'est 
lui qui attaque la possession d'état de son fils, qui le met 
dans l'obligation de se défendre ; c'est donc lui qui doit avan-
cer les frais qu'il a rendus nécessaires. 

M" Busson, au. nom de M. Ragueneau, s'efforce de combat-
tre cette prétention. Voici plus de vingt ans que M. Rague-
neau est séparé d'avec sa fenrme ; dès 1830, il a obtenu contre 
elle sa séparation de corps. C'est par une fraude audacieuse 
qu'eu 1840, l'enfant, qu'il ne doit pas laisser entrer dans sa 
famille, a élé inscrit sous son nom. Les débats^, établissent 
d'une manière incontestable qu'il y a eu recel de la grossesse 
et de la naissance. L'enfant, grâce à une protection occulte, 
a été élevé pendant dix-huit années, il ne porte même pas le 
nom que son acte de naissance lui confère. Comment admet-
tre que M. Ragueneau soit tenu de pourvoir aux frais d'un 
procès qu'il n'a pu éviter, qu'il soit obligé, après sa sépara-
tion de corps, de fournir à un étranger, auquel un crime 
attribue une paternité mensongère, somme suffisante pour 
combattre sa trop juste demande ? D'ailleurs la mère est mor-
te, elle a laissé à son fils une certaine fortune; que le tuteur 
qui le représente y prenne la somme dont il aura besoin. 
Mais veut-on que ce moyen soit inefficace , contestera- t-on 
l'existence de cette succession, la loi y a pourvu ; que le tu-
teur s'adresse à l'assistance judiciaire, elle ne lui fera pas. dé-
faut, et l'on ne verra pas alors ce spectacle étrange d'un mari 
forcé, pour désavouer le fruit de l'adultère, d'avancer les frais 
d'un procès qui a précisément pour but d'éloiguer de sa fa-
mille un étranger qui n'a pas le droit d'y entrer. 

M" Crémieux répond : Le refus de M. Raguenau repose sur 
une erreur qu'il suffit d'indiquer; jusqu'au jugement qui ad-
met le désaveu, l'enfant désavoué est légitime; c'est donc ici 
un enfant légitime qui se défend contre son père ; il y a pour 
lui une présomption qui subsiste tant que la justice n'a pas 
prononcé. Dans une instance eu séparation de corps, le mari 
doit une provision à sa femme; pourquoi? parce qu'il est ad-
ministrateur des biens de la communauté. Or, le père n'est-
il pas administraseur aussi des biens de son enfant mineur? 
Ainsi tomberait, si le fait était vrai, ce qui n'est pas, l'argu-
ment tiré de la fortune que l'enfant pourrait avoir de sa mère. 
M. Ragueneau, tant que le désaveu ne sera pas admis, ne pour-
rait se soustraire à une demande en pension alimentaire, el 
il pourrait, quand c'est lui qui attaque cet enfant dans sa lé-
gitimité, se refuser à lui donner les moyens do se défendre 1 

L'assistance judiciaire! mais elle repousserait infailliblement 
la demande qui lui serait adressée, et elle baserait justement 
sou refus sur la fortune de celui qui, jusqu'à présent du hioiiu, 

est légalement le père de l'enfant. 

Le Tribunal, contrairement aux ooiioluftionSde M, Mot-

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M, Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 janvier. 

NOTIFICATION DE LA LISTE DU JURY. GRATTAGE , SUR-

CHARGE. — CONDAMNATION DE L'HUISSIER AUX FRAIS. 

Les grattages ou surcharges non approuvés entraînent 

la nullité de l'arrêt et des débats qui l'ont précédé, lors-

qu'elles portent sur des formalités substantielles. 

Spécialement le grattage non approuvé, sur la date de 

la notification de la liste du jury, est une violation de l'ar-

ticle 78 du Code d'instruction criminelle qui entraîne la 

cassation, surtout lorsque la date de l'enregistrement con-

tient la même irrégularité d'un grattage non approuvé, 

jetant ainsi plus d'incertitude encore sur le délai de cette 
notification. 

Et dans ce cas, cette faute grave, qui doit être imputée à 

l'huissier instrumentaire seul, doit, aux termes de l'arti-

cle 415 du Code d'instruction criminelle, motiver sa con-

damnation aux frais de la procédure à recommencer. 

Cassation, sur le pourvoi de Jean -Pierre Jager, d'un ar-

rêt de la Cour d'assises du Jura, du 22 décembre 1853, 

qui l'a condamné à trois ans d'emprisonnement pour ban-

queroute frauduleuse; et condamnation de l'huissier De-
villars aux frais de la procédure à recommencer. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Plougotilm, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Antoine Lacoste, condamné par la Cour d'assises de 
Lot-et-Garonne à dix ans de travaux forcés, pour tentative de 
viol; — 2" De Bounét-Fallateuf et Marie Rayle, sa femme 
(Puy-de-Dôme), vingt ans de travaux forcés et dix ans de ré-
clusion, vols qualifiés ; — 3° De Louis Dussap (Bouches-'du-
Rhâue^-ltui'. ans de travaux forces, vois* qualifiés; — i" Da 
Eugénie Guyétand (Jura), dix ans de travaux forcés, infanti-
cide ; — 5° De Maurice Roffiac (Ta.rn), réclusion perpétuelle, 
tentative d'empoisonnement; — 6" De Pierre-Aimé Rousseau 
(Bouches-du-Rhône), cinq ans de travaux forcés, détournement 
de mineure; — 7° De Catherine Tupin, femme Boulanger (Jura), 
huit ans de travaux forcés, infanticide; — 8" Da Marie Mè<*e' 
dite Miou (Dordogne), quinze ans de travaux forcés, incendie; 
— 9° De Jean Billeau (Lot-et-Garonne), huit ans de travaux 
forcés, tentative de viol ; — 10" De Pierre Hébrard (Puy-de-
Dôme), dix ans de réclusion, vol qualifié; — 11° De François 
Chomette (Puy-de- Dôme), dix ans de travaux forcés, faux en 
écriture authentique ;.— 12° De Grégoire Brucker (Bas-Rhin), 
travaux forcés à perpétuité, tentative de viol ; — 13° De Pier-
re-François James (Sêine-Inférieure), travaux forcés à perpé-
tuité, vols qualifiés ; — 14" De Thérèse Prévost, veuve Robert 
(Haute-Saône), quatre ans d'enprisonnement, avortemeut. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Hély d'Oissel. 

Audience du 20 janvier. 

TENTATIVE DE VOL AVEC VIOLENCES. 

Joseph Delclos, âgé de vingt-trois ans, marchand col-

porteur, né à Vernet (Pyrénées-Orientales), comparaît de-
vant le jury dans les circonstances suivantes : 

Dans la nuit du 10 août dernier, vers une heure du ma-

tin, Gonet entra avec un camarade chez un marchand de 

vin de la rue Saint-Honoréoù se trouvait Delclos. Le mar-

chand de vin, croyant que ce dernier les accompagnait, 

servit trois verres de vin au lieu de deux qui lui avaient 

été demandés. Gonet et son camarade restèrent dans le 

cabaret environ dix minutes, après quoi le premier, con-

duisit le camarade avec lequel il était arrivé jusqu'à la 

place Vendôme. Le troisième individu dont il vient cl être 

question les accompagna. Ce même individu suivit Gonet 

lorsqu'il quitta son camarade pour retourner chez lui et 

arriva devant la boutique du marchand de vin où ils se 

trouvaient quelques instants auparavant ; il lui offrit un 

verre de vin; Gonet refusa en disant qu'il rentrait chez, 

lui, et il se dirigea en effet vers son domicile sans s'uper-

voir qu'il était suivi par l'homme en question. Déjà il te-

lors-

coup de 
pied à la jambe et d'un coup de poing sur la tête ; il fut 

renversé à terre. Son premier mouvement, en se relevant, 

fut de porter la main à son gousset et il saperçut que sa 

montre avait disparu. Aussitôt il s'élança à la poursuite de 

son agresseur et l'arrêta; mais celui-ci n'avait pas sur lui 

la. montre qui ne fut retrouvée que quelques instants plus 

tard dans le ruisseau, sur le lieu même de l'attaque. 

Delclos soutient qu'il n'a point cherché à voler Couet ; 

il prétend qu'ayant bu ensemble, une rixe s'est engagée 

entre eux dans la rue, eu sortant du cabaret, et que dans 

la lutte la montre sera tombée sur le pavé ; mais c'est là 

une fable à laquelle on ne saurait ajouter foi. 

Plusieurs témoins ont déclaré avoir entendu les cris : 

«A la garde! tu m'as volé! tu ne m'échapperas pas ! .. 

poussés par Gonet. Un témoin déclare avoir vu l'accusé 

faire le mouvement de prendre la montre, taudis qu'il lut-

tait avec sa victime, et il est naturel de penser que, ter-

raasc eiiliu et se voyant pris, Delc'os aura posé à terre la 

montre- qu'il avait volée, car elle n'avait reçu aucune se-

cousse ni éprouvé aucun dérangement lorsqu'on l'a ra-

massée. La chaîne de cette montre, qui avait été rompue, 

a été retrouvée en même temps, ainsi qu'une canne et une 

nomme de 60 centimes. Tou§ ces objets ont élé reconnu* 
"oiir appartanir au sioui- Gwuet . 

nait la sonnette de la porte de la maison qu'il habite, 

que tout à coup il se sentit frappé d'un violent coi 
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Delclos a déjà été condamné pour vol. 

L'interrogatoire de Delclos confirme la présomption dé-

favorable qui résulte contre lui de cet antécédent relevé 

par l'instruction. Il résulte, de l'excursion faite dans son 

passé par M. le président, que Delclos avait plusieurs 

noms de guerre, ce qui est toujours d'un mauvais augure 

pour celui qui le» Jiorte. Ainsi, il était connu sous les so-

fj-iquets delà PeflB- Catalane, de la Marseillaise ef sous 

un autre encore que le respect dû à une audience de Cour 

d'assises n'a pas permis d'exhumer du dossier qui la men-

tionne, wk Ji \ 
Le sieur Gonet dépose : Le 15 août dernier, dit-il, après 

avoir un peu bu dans la journée, je rencontrai un de mes 

amis, qui est domestique aux Tuileries : « Puisque c'est 

aujourd'hui la fête de ton maître, lui dis-je, tu peux bien 

me régaler d'un canon. » Nous entrâmes chez un mar-

chand de vin de la rue Saint-Honoré. Il était une heure 

de la nuit. En même temps entrait un autre individu. Le 

marchand de vin crut qu'il était avec nous et il servit 

trois verres. J'accompagnai mon ami jusqu 'à la place Ven-

dôme, et cet individu nous suivit. Il voulut, en revenant, 

me payer du vin ; mais je refusai et je me dirigeai vers la 

rue de la Sourdière, où je demeure. 

J'avais pas vu que ce particulier me suivait.. Mais voilà 

qu'au moment où je sonnais chez moi, je reçus un coup 

"violent dans la jambe et un atout sur la tête, qui me ren-

versa. Je me relevai, et reconnus que ma montre m'avait 

quitté. Je perdis pas la tête ; je courus après cet homme 

et je l'accompagnai en criant : « Au voleur ! » Nous nous 

sommes débattus ; on est accouru à mes cris, et il a été 

arrêté, et moi aussi, pour nous -expliquer devant le com-

missaire de police. 

Les témoins Demenil, charbonniers, demeurant rue de 

la Sourdière, 6, ont été témoins de l'attaque et de la lutte; 

leurs dépositions ne laissent aucun doute sur la culpabi-

lité de l'accusé. 

M. l'avocat-général Barbier soutient l'accusation. 

M" Huard, avocat, présente la défense de Delclos. L'ac-

cusé a prétendu qu'il était victime de la haine d'un sieur 

Vigué, témoin entendu dans l'instruction, et qui a révélé 

en effet ce que le passé de Delclos a de grave et d'immo-

ral. A cet égard, le défenseur a donné lecture de la lettre 

suivante, écrite à Delclos par le sieur Vigué pendant l'ins 1-

truction : 

Monsieur, 
Je trouvent fort étonnant que vous vous occupiez de moi et 

qile vous disiez même que ôest moi qui vous est fait arrêté 
avec une autre personne. Mais quan tés don que votre langue 
de venin de serpent se taira, qu'ard vous savez que se nest 
pas moi qui vous ai fait arrêté, quand même je laurai fait je 
naurai fait que rende service à la sosiete, et je naurai fait que 
vous rende la resiproqne à bien des personnes à qui vous avez 
fait du mal par vos fausse calomnie et vos mensonge. 

Je fait des veux tout les jour pour que justice vous soit 
rendu et que vous allier ou vous devriez être depuis lomtemp 
au bagne. Je vous prie donc Monsieur si du moins je doit vous 
qualifier de ce non de ne plus vous ocuper de moi et décrire a 
Cécile des mensonge contre des personne qui valent mieux que 
vous ou alors je me verrai forcer de vous faire prouvér ce que 
vous dirait contre moi dans' votre imtérét. Faite le car alors je 
me verait forcer de dirent la vérité et vous prouvent ce que 
vous été un homme de rien. Je mait honne car je ne sait com-
ment vous qualifier vous êtes un être si vils et si bas que tous 
le monde devrais vous fuir comme une peste que vous êtes. Je 
termine c'est quélque ligne en vous souhaitant beaucoup de 
propèrité dans votre voyage. La peine que je me donne et 
bien grande pour vous mais je me suis décidé quoique avec 
répugnance à faire ce dernier sacrifice. Je vous dirais aussi que 
jai eue en témoignage chez votre juge d'instruction pour don-
nér des renseignement sur votre moralité. J'ai dit toute la vé-
rité et pense que vous serais content de moi. 

Signé HENRI VIGUÉ. 

Le défenseur demandeque ce témoignage soit repoussé 

comme émanant d'une bouche par laquelle la haine parle 

si haut. 11 s'attache ensuite à rendre vraisemblable la ver-

sion présentée par Delclos. 

Mais le jury a déclaré la culpabilité de l'accusé sur tou-

tes les questions, sans lui accorder de circonstances atté-

nuantes. 

Delclos a été condamné-à cinq années de travaux for-

cés. ■ • ■ >.-»"> 

M. Diard, dans sa déposition, est néanmoins entré dans 

certaines particularités qu'il est bon de reproduire en 

abrégé. 

Ce témoin a rapfW^| à MM. les jurés comment Rou-

cheux, nommé directeur de&jprisons d'ÛJ^ans, y arriva en-

touré des sympathies générfiiR, et eu pirrlirulior de celles 

de la commission de surveillance. Tout alla d'abord parfai-

tement bien; mais, au bout d'un certain temps, des plain-

tes s'élevèrent surtout de la part des subordonnés de Rou-
cheux qui l 'accusaient unanimement d/exigenees incroya-

bles, de tracasseries continuelles, d'abus d'auturiié dans 

l'exercice de son pouvoir. 

De son côté, Boucheux dénonçait ses agents et on fut 

obligé d'en sacrifier quelques-uns à ses ressentiments. Ces 

employés furent obligés Ue s'éloigner île la maison d'arrêt. 

On s'aperçut bientôt que Boucheux avait organisé une 

espèce de police contre les membres de la commission. 

Aussitôt que l'un d'eux apparaissait dans la prison, il se 

voyait escorté par Boucheux qui ne le quittait pas d'un 

instant el qui se montrait fort désagréable et très difficile, 

tout en manifestant la plus grande politesse et une entière 

soumission. Une l'ois, un détenu ayant présenté à l'un des 

membres de la commission une réclamation, Boucheux 

s'emporta et déclara que le détenu serait puni pour ne 

s'être pas adressé à lui-même. Cela parut exorbitant; on 

prit des mesures pour faire cesser un semblable étal de 
choses. 

Cependant des faits d'une nature plus grave et d'un ca-

ractère plus précis éveillèrent les soupçons les mieux fon-

dés. On commença à instruire contre Boucheux, et le pre-

mier soin fut de vérifier la caisse dans laquelle on trouva 

un déficit notable. Boucheux, très embarrassé, présenta 

des explications qui furent trouvées fausses en grande 
partie. 

L'enquête administrative eut lieu; elle produisit des 

résultats énormes contre Boucheux, qui dut être expulsé 

immédiatement de la maison d'arrêt. Au nombre des faits 

Si vous voulez celui de 20 fr., vous saurez tout. » Je lui 

dis alors : « Si vous me faites voir mon voleur, je vous 

promets 20 fr. — Donnez -moi, dit-il, 4 fr. 50 cent., et 

promettez-moi de revenir.» Je lui promets 15 fr. pour dans 

quinze jours d'après. Alors il prend une allumette et delà 

poudre dans une boîte, il allume cela tout à coup, ça fait 

une vapeur devant la petite glace qui était au fond de l'al-

côve, et je vois une figure daus la glace (Hilarité gé-
nérale.) 

D. Qu'est-ce qu'il vous a dit alors? — B. Âh ! qu'il dit, 

avtz-vuus vu passer quelqu'un? — Oui, que je réponds, 

j'ai vu une personne, mais je ne sais pas qui c'était. — 

C'est le voleur, qu'il répond ; je ne l'ai pas reconnu, moi, 

mais j'ai vu passer quelqu'un dans la glace. 

D. La glace dont vous parlez, était-ce celle-la? — R. 

Oui, monsieur, la voilà. Je la reconnais. 

D. Valentin prétend que vous ne lui avez pas parlé du 

vol ?— R. Si, il m'a dit lui : <> Vous avez une bonne amie.» 

Je n'ai pas répondu. 11 revenait toujours là-dessus. 

D. A-t-il été question du vol? a-t-ilnommé la personne 

que vous soupçonnez? — B. C'est moi qui lui ai dit le 

nom. Alors il m'a dit : « C'est celle-là qui est dans la 
glace. >• 

D. Quel nom avait-elle ? — B. Poignard. 

D. Il l'a dit positivement? — B. Oui, monsieur. 

D. Quand la figure est apparue dans la glace, qu'a-t-il 

dit? — B. Voyez dans la glace, qu'il criait, voyez-le pas-

ser! c'est Poignard! Moi j'ai vu une figure, voilà tout. 

D. Témoin, dites-vous la vérité? — B. Oui, monsieur, 
sûr. 

D. Vous comprenez, Baron, il ne faut pas exposer le 

prévenu à une répression s'il n'est pas coupable. — B. 
Monsieur, je vous raconte la vérité. 

Vient en troisième. lieu le sieur Jouanne, témoin à dé-

charge. Ce dernier affirme qu'il entrait chez Valentin pour 

se faire écrire une lettre, quand Ba*oaest arrivé. Ce der-
nier a parig d'amourette. 

a condamné aui
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— Le 16 octobre 1853, le nommé Edouard Guv 

pagnon maçon, était occupé à travailler pour le corn ° 

sieur Leby, entrepreneur de maçonnerie, aux avam
 dii 

maison située passage Saint-IW 

remarquons celui-ci : Le directeur retenait jusqu'aux 

25 centimes que les détenus lui remettaient pour l'affran-

chissement de leurs lettres, ou bien il ne faisait pas porter 

ces mêmes lettres destinées par les détenus soit à leurs 

femmes, soit à leur famille. Ces soustractions auraient été 

établies, soit par les déclarations mêmes des détenus, soit 

par les plaintes que les destinataires ont fait entendre eux» 

mêmes au sujet du silence ^u'on gardait à leur , égard, 

ou des lettres qui leur parvenaient non affranchies. 

L'accusé Roucheux a protesté dans les tenues les 

plus vifs contre cette partiè de la déposition -du \é-
moin. 

En vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. le prési-

dent a donné lecture de deux dépositions de détenus en-

tendus dans l'instruction, les nommés Barrot et Sauvage, 

qui parlent, l'un d'une lettre écrite à sa femme, l'autre à 

sa mère, pour lesquelles ils avaient remis au directeur 

25 centimes, et qui cependant ne seraient pas parvenues 
libres aux destinataires. 

L'audience continue par l'audition des témoins sur les 

faits spéciaux de l'accusation. Les détails de ces dépo-

sitions offrent trop d'aridité pour qu'ils puissent être 

l'objet d'un compte-rendu intéressant pour nos lec-
teurs. 

Au moment de la levée de l'audience, à plus de six heu-

res du soir, il restait encore un grand nombre de témoins 

à entendre. 

signalés par le témoin, et qui sont très multipliés, iïdrî|
1
fc.*D.. Qùù^z-Teu*-?-- ftr AtHraat du petit escalier, dans 

TBIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Souque. 

Audience du 14 janvier. 

UN SOKCIER. 

COUR D'ASSISES DU LOIBET. 

Présidence de M. Leroux. 

Audience du 19 janvier. 

ACCUSATION DÉ FAUX ET DE CONCUSSION CONTRE LE DIREC-

TEUR DES PRISONS D'ORLÉANS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 19 janvier.) 

Ce grave procès continue à préoccuper singulièrement 

la curiosité des habitants d'Orléans, quoique les détails en 

soient, àvraidire, d'une grande aridité, ainsi d'ailleurs que 

peuvent le faire pressentir les nombreux chefs de préven-

tion relevés par l'acte d'accusation que nous avons publié 

hier. . j 
En raison du grand nombre de témoins a entendre, la 

reprise des débats a eu lieu dès huit heures du matin. 

Dans la première partie de l'audience, qui a été suspen-

due à onze heures pour être reprise à midi et demi, on a 

continué l'audition des témoins sur la moralité et les anté-

cédents du sieur Boucheux. 

Il résulte de la déposition de ces témoins, dont mas 

entendons ne donner qu'une rapide analyse, que dans tous 

les corps où le sieur Roucheux a servi, et même dès son 

arrivée à Orléans, des soupçons de vols se sont élevés soit-, 

contre lui, soit contre sa femme. 

Ces soupçons n'ont jamais eu assez de consistance pour 

donner lieu à des poursuites régulières , mais ils avaient 

permis à la conviction morale de ses compagnons d'armes 

et d'autres personnes d'arriver jusqu'aux dernières li-

mites, ff. 

Telle est, en définitive, l'impression qui résulte de la 

déposition des témoins Bellier, du colonel de gendarmerie 

M. de Crommières, dès sieurs Cuny, brigadier, Stassner, 

Duhreuil, de la femme Caillete et du sieur Boursin. 

Deux employés administratifs, MM. Brière et Jeannin, 

ent également constaté le déficit qui existait dans la caisse 

de Roucheux, lorsqu'il est sorti de la préfecture du Loi-

ret pour prendre la direction des prisons d'Orléans, rela-

tivement à huit permis de chasse dont les formules avaient 

été délivrées sans que Roucheux ait rendu compte de 

l'argent qui avait dû accompagner la délivrance des per-

mis. 

Ces premières dépositions ont employé, comme nous 

l'avons dit, tous les moments de la première partie de 

l'audience jusqu'à sa reprise à midi et demi. 

A cet instant ont commencé les dépositions relatives au 

fond même de l'affaire. 

Les plus intéressantes ont été celles de M. Diard, con-

seiller à la Cour impériale, membre de la commission de 

surveillance des prisons ; de M. Griffon de Pleineville, 

chef de division à la préfecture du Loiret; de M. Bezan-

çon, chef de bureau, et du sieur Pinsard, adjudicataire des 

travaux de la maison d'arrêt d'Orléans. 

Tous ces témoins ont constaté les désordres, les alté-

rations les plus graves dans la compabilité du sieur Rou-

cheux ; mais les détails dans lesquels ils sont obligés d'en-

trer sont d'une nature si minutieuse que leur reproduction 

n'a véritablement qu'un intérêt de localité. 

Actuellement on ne brûle plus les sorciers, et l'on a 

raison ; mais, en vertu de l'article 479 du Code pénal, les 

gens {sic) qui font métier de deviner et pronostiquer, ou 

d'expliquer les songes, sont punis d'une amende de 11 à 

15 fr. inclusivement. L'arlicle 480 ajoute même que la 

peine de l'emprisonnement pourra, selon les circonstan-

ces, être prononcée contre les interprètes de songes pen-

dant cinq jours au plus. Maintenant, si lesdits pronosti-

queurs ont employé des manœuvres frauduleuses pour 

s'approprier tout ou partie de la fortune d'autrui, arrive 

l'article 405 relatif à l'escroquerie. Avis aux amateurs. 

Un fameux prédestinateur de notre ville, bien connu 

par les annonces qu'il répandait dans les journaux de la 

localité, le sieur Valentin Cronmuller, comparaît sous 

l'inculpation d'escroquerie. 

M. le président, au prévenu : Vous savez quels, faits 

l'on vous reproche. Quelles «xpaoalioa^en donnez-vous? 

— B. Le sieur Baron, plaignant, est venu chez moi pour 

me consulter sur une affaire de mariage, et il a pris le jeu 

de cartes de 4 fr. 50 c. Il m'a demandé, après un quart-

d'heure de conversation, si je pouvais lui faire connaître 

la personne qu'il aimait. 

D. Vous ne nous dites pas la vérité. Vous êtes en con-

tradiction avec les témoins? — R. Je ne crois pas. Baron 

ne m'a pas parlé d'autre chose que d'une amourette. 

D. C'est inexact. Il est allé vous consulter sur un vol, 

dont il a été victime. Alors vous lui avez demandé quel jeu 

il voulait et l'avez pougsé à prendre celui de 20 fr,, sous 

prétexte que c'était le seul qui lui apprendrait quel était 

son voleur? — B. Il n'a pas été question décela. Il ne 

m'a parlé que d'un amour qu'il avait pour une jeune fille. 

D. Vous avez été condamné plusieurs. Ibis ? —• R. Oui, 

mais depuis 1841 que je suis à Orléans , je n'ai jamais 

donné heu à aucune plainte, 

D. Nous le saurons tout-à-l'heure par le commissaire 

départemental. Toujours est-il que vous ne travaillez pas 

de votre métier de tonnelier, et que voUs ne vivez qu'avec 

vos cartes. Il y a deux ans, on vous a fait cesser vos an-

nonces dans les journaux, et néanmoins vous avez conti-

nué le métier de prédestinateur ? — R. Monsieur, je ne 

faisais de tort à personne. Moyennant une petite rétribu-

tion, je tirais la bonne aventure à ceux qui venaient chez 

moi, mais sans y attacher, non plus que le public, aucune 

importance. 

M. Lainé, commissaire départemental, rend compte de 

la conduite de Valentin, et déclare n'avoir reçu aucune 

plainte sur son compte, sauf celle qui motive les poursuites 
actuelles. 

Après la plainte de Baron, il a visité le domicile de Va-

lentin, et il a trouvé une petite glace servant aux opéra-

tions magiques. Il l'a découverte avec peine, car on la ca
T 

chait à ses yeux, et il l'a Saisie sur la déclaration du té-

moin Baron, qui l'a reconnue. 

Vient eu second lieu le plaignant Baron. C'est un gros 

garçon blond, au teiuiileuxi,_ayant le physique du. rôle 

qu'il a joué chez Valentin. Il s'exprime ainsi, au milieu 

d'un auditoire fort disposé à s'égayer : 

On m'avait volé dernièrement 55 fr. dans ma malle, 

placée au second de notre habitation. Mes camarades me 

poussaient à aller au sorcier, et ils m'indiquèrent Valen-

tin qui, assuraient-ils, dit la vérité, et fait revenir l'ar-

gent. J'y vais après avoir emprunté 5 fr. à mou maître. 

J'arrive et je raconte que je viens pour vol. 11 me mène 

dans une alcôve fermée de rideaux , il allume une 

chandelle et me demande quel jeu je veux. Je dis celui de 

3 fr. « Ah ! qu'il dit, je ne peux rien dire pour ce prix-là. 

une peU<t*chambre où M. Cronmuller m'avait fait entrer 
eirattèhflant que Baron lui eût parlé. 

D. Dans quelle pièce était Baron ? — B. En bas. La 

porte était à peu près fermée; il est resté vingt minutes 

environ. L'escalier est droit, a 15 ou 16 marches, et l'on 

entend très bien ce qui se dit en bas. J'ai saisi quelques 

mots où il était question d'amour et de jeune tille. 

D. Baron, vous entendez le témoin? — B. Monsieur, 

il est un faux. La porte était fermée, car Valentin m'a 

fait entrer", a ôté la clé, après avoir tiré la porte. 

D. Au témoin : Dites-vous bien la vérité? — B. Oui, 
monsieur. 

D. A Baron : Quelle conversation avez-vous eue? — B. 

Je lui ai parlé du vol, et lui revenait toujours sur une 

amourette. Il me disait qu'il y avait un remède pour avoir 

la tiile. J'y ai dit que quant à ma bonne amie, je n'avais 

pus besoin de remède pour en avoir. (Hilarité.) Je suis 

resté une heure et demie avec lui. 

D. Au sieur Jouanneau : Affirmez-vous avoir dit la vé-
rité? — B. Oui. 

D. Prenez garde. Qumj^â- vous, Baron, s'il n'a été 

question que d'une bonne amie, il laut le dire. —B. Mon-

sieur, il n'a pas été question de cela, mais du vol. 

Un autre témoin, la femme Talour, prétend avoir été 

en journée chez Cronmulier ce jour-là, el avoir vu un in-

dividu entrer pour une lettre à écrire. Ensuite est venu le 

jeune homme, qui a parlé de sa bonne amie. Le témoin 

n'a pas entendu toute la conversation, parce qu'elle tra-

vaillait en haut. Elle n'a saisi que quelques mots. 

Une jeune fille de douze ans, Adèle Talour, était avec 

sa mère. Elle n'a rien entendu, si ce n'est que Valentin, 

en quittant Baron, a dit : « Voilà 4 fr. 50 c. qu'on m'a 

donnés ; il ne m'a parlé,, ce jeune homme, que de babioles 

et d'amourettes. » C'ei»t elle qui a remis la petite glace au 

commissaire départemental. 

Le Tribunal, considérant que ce ne sont pas les manœu-

vres de Valentin qui ont amené Baron à lui remettre de 

l'argent, le renvoie de la prévention d'escroquerie; mais, 

attendu qu'il fait métier de pronostiquer, condamne Va-

lentin Cronmuller en 15 fr. d'amende et aux dépens. 

construction d'une maison située passage SainUR
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faubourg Saint-Antoine. Vers la tin de la iourak H 

qu'il faisait déjà nuit, le sieur Leby vint visiter les trà * 

et il donna l'ordre au nommé Stab, garçon mac ' 

l'aider à disposer la chèvre qui devait servir le lend ' ''■ 

Stab obéit ; mais au moment où Leby, avec sou ^T
3

'
6, 

soulevait pour la mettre en place, cette chèvre qui > '1 

rement à l'usage, n'était pas retenue par des eoi'd iT'
4 

son extrémité supérieure, se trouva trop lourde- ell ^ 

ba et, dans sa chute, elle atteignit à ia tête le rnalhe 

Edouard Guy, qui fut précipité dans la cave devantT"' 
verture de laquelle il travaillait. On le relpvL ,v^„ 

.1 * u ■ - 1 ■ 1
 lclBva mourant. ; 

avait le crâne brise; il expira au bout de quelques 
tauls. 4 

Interrogé par le commissaire de police, le sieur I t. 

prétendit que Guy, qui avait un peu trop bu à son rent' 

avait glissé sur la terre humide en faisant un effort 

déranger une pierre, avait élé précipité dans la cave"* 

s'était tué dans sa chute; plusieurs ouvriers qu'il av" 

décidés à confirmer sa déclaration se sont plus tard *' 

tractés, et, dans un second interrogatoire, Stab, l
e
 »

ar
!* 

du malheureux Guy, s'exprimait ainsi : « Je suis fâché H 

n'avoir pas tout de suite dit la vérité; j'avais peur d'êi 
renvoyé par mon patron ; j'espérais d'ailleurs qu'il se cor! 

duirait bien a l'égard de la famille d'Edouard; mais a' 

lieu de bons procédés, il refusa toute satisfaction à ! 

sœur d'Edouard qui avait fait les frais de sépulture 

même il l'injuria en lui disant qu'elle lui demandait' H 

l'argent pour faire bombance ; que d'ailleurs elle était J 

usurière, une mendiante, et qu'elle voulait l'escroquer. » 

Plusieurs ouvriers ont déclaré avoir aussi entendu ce 
propos. 

Le sieur Leby fut alors forcé de convenir qu'il n'avs» 

pas dit la vérité et qu'il avait engagé ses ouvriers à fài» 

une fausse déclaration ; il avoua que la chèvre n'était p» 

maintenue par des cordages et qu'il n'y avait pas de bar! 

rières au-devant de la fouille des caves ; cependant il son. 

tint que la chèvre en tombant n'avait pas atteint Guy, ra^ 

que celui-ci avait été effrayé par la chute de cette chèvre 
et était tombé dans la cave. 

Le contraire a été établi. 

par 

QUESTIONS DIVERSES. 

Offices. — Traité secret. — Prescription. — La nullité 
qui s'attache aux stipulations, dont l'effet est de régler un 
supplément payé pour une cession d'office, est une nullité ra-
dicale et d'ordre public. La prescription trentenaire (et non 
la prescription décennale, à raison du vice de l'engagement 
sans cause ou sur cause illicite), est seule applicable aux ac-
tions qui peuvent naître d'une convention de cette nature. 

(Cour impériale de Paris, 1" chambre, présidence de M. le 
premier président Delangle, audience du 17 janvier. Rejet de 
l'exception de prescription proposée devant la Cour. Plaidant, 
M' Leblond, avocat de M. Révillon, appelant (l'avoeât, néan-
moins, n'a pas développé le moyen exceptionnel), el M« Duver-
gier, avocat de De Sade, intimé; conclusions conformes de M. 
de la Rauuie, premier avocat-général.) 

— Etrangers. — Compétence. — Saisie-arrêt. — Demande 
en validité et en condamnation.- — Les Tribunaux français, 
incompétents pour statuer sur les contestations entre étran-
gers, peuvent statuer sur les actes conservatoires; eti consé-
quence, ils doivent maintenir la saisie-arrêt formée par le 
créancier, mais ils ne peuvent statuer sur la demande en vali-
dité de ladite saisie-arrêt, ni prononcer une condamnation 
contre le débiteur. - -' ^ 

Tribunal civil de la Seine (S e chambre), présidence de 
M. Labour, audience du 29 décembre 1853. 

CH&ONlaUE 

PARIS, 20 JANVIER. 

M. le président du Sénat, premier président de la Cour 

de cassation, recevra dimanche prochain 22 janvier et 
les dimanches suivants. 

— Le 10 décembre dernier le Tribunal de 

six jours de prison 
a Seine con-^ 

damnait à six jours de prison et à 25 fr. d'amende 

M. Raquin, marchand boucher, rue Saint-Louis au Ma-

rais, 49, prévenu de tromperie sur la quantité de la mar-
chandise vendue. 

Aujourd'hui la Cour avait à statuer sur l'appel interjeté 

par M. Raquin. Ce dernier se présentait entouré du témoi-

gnage et des certificats d'un grand nombre de ses clients, 

qui venaient attester à la Cour que non-seulement jamais 

ils n'avaient eu à se plaindre de sa probité, mais que 

toujours ils. avaient remarqué, au contraire, la parfaite 

exactitude de ses. pesées. M. Raquin démontrait de plus 

que la différence qui se trouvait entre le poids des deux 

plateaux de sa balance provenait d'une erreur de ses 

garçons qui, en la nettoyant, avaient changé les chaînettes 
de coié. 

M' Ferouillat, son avocat, soutenait que ces explications 

enlevaient au l'ait reproché à M. Raquin le oaractère d'in-

tention et de fraude, seuls constitutifs du délit. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Sallé, 

avocat-général, a infirmé la décision des premiers juges, a 

renvoyé M. Raquin des lins de la prévention pour trom-

perie sur la quantité de la marchandise; mais elle a con-

damné le prévenu à 25 fr. d'amende pour le fait d'avoir 

été trouvé détenteur d'une balance dont les deux plateaux 
étaient d'un poids inégal. 

Le sieur Leby a été, en conséquence, traduit devant 

Tribunal correctionnel sous prévention d'homicide 
imprudence. 

On lui reproche d'avoir voulu faire, à la nuit, aidéd'm 

seul homme, une opération pour laquelle on emploie or-

dinairement quatre ou cinq ouvriers, et de s'être servi 

d'une chèvre qui n'était pas munie des cordages nécessai-

res, cela pour gagner quelques minutes sur la journée du 
lendemain. 

Stab confirme à l'audience sa seconde déposition, don 
la teueur est ci-dessus. 

Guy était le seul soutien de son vieux père. 

Celui-ci et les époux Torcapel, beau-frère et sœur de li 
victime, se sont portés partie civile. 

Le Tribunal a condamné le sieur Leby à deux mois è 
prison et 50 fr. d'amende. 

Statuant sur les conclusions à fins civiles, il l'a conte-

né à constituer, au profit de Guy père, une rente annuel' 

et viagère de 150 fr., et à payer aux époux Torcapel li 

somme de 100 fr. à titre de dommages-intérêts. 

— Le 6 novembre dernier, un accident, qui pouvait a-

voir les plus terribles conséquences, est venu montrer 

une fois de plus la nécessité pour les compagnies de che-

mins de fer de n'occuper, pour certains postes au moins, 
que des gens expérimentés. 

L'accident est arrivé sur le chemin de fer de Saint-

Germain, presqu'à l'entrée de la gare de Paris. 

A la hauteur des Batignolles et à environ un kilomètre 

du débarcadère, se trouvent de vastes ateliers affectés 

spécialement au chemin de fer de l'Ouest-} auprès de ces 

ateliers sont placéesdes aiguilles dont le but principales; 

de faciliter la sortie des machines qui, des ateliers; « 

rendent à la gare de Paris, de les faire passer, à ï 'mlt 

d'un croisement, sur la voie de retour de Versailles. L; 

point important, pour éviter les rencontres et les acci-

dents, est de u'opérer cette manœuvre que lorsque la voie 

est complètement libre ; lorsque tous les trains venÉ 

soit de Versailles, soit du chemin de l'Ouest, sont passés, 

et, pour plus de sûreté, l'aiguilleur qui occupe ce poste » 

pour consigne expresse d'avertir un autre aiguilleur plà<* 

un peu plus loin, afin que ce dernier ferme la voie à l'aide 

des disques rouges dont la manœuvre lui est confiée. 01, 

avis se donne ordinairement à l'aide d'un coup de sifflet 

le premier aiguilleur ne doit permettre à h machine sor-

tant des ateliers de s'engager sur la voie descendante q* 

deux minutes après qu'il s'est assuré que la voie esi 
fermée. 

Le 6 novembre, vers cinq heures cinquante minutes à 

soir, le nommé Kuentz, mécanicien du Vésuve, apparte-

nant à la compagnie de l'Ouest, venait de quitter les ate-

liers avec sa machine, et après avoir demandé à l'aiguil-

leur si la voie était libre, sur le signe affirmatif de oelr 

ci, il s'était engagé à reculons sur le croisement, et» 

passait sur la voie de retour, lorsqu'il aperçut presque si" 

lui le train venant de l'Ouest ; il lit la seule chose pos* 1' 

ble en ce moment, il lança sa machine à toute vapeot, 

mais il était trop tard. Le mécanicien Bernard, du traîti* 

l'Ouest, qui ne pouvait supposer que le Vésuve s'eng^ 

sur la voie au moment où on devait l'attendre, fit en vajl 

lorsqu'il l'aperçut devant lui, tous les efforts imaginable 

pour arrêter sa marche ; il ne put que la garantir un P* 

et amoindrir le choc, qui fut encore cependant d'une vtf 

lence extrême ; le convoi néanmoins ne dérailla pas, * 

au moins, après une assez forte oscillation, il reprit a* 

sitôt les rails. Les machines n'éprouvèrent que des a* 

ries sans importance; les mécaniciens et chauffeu
1
*. 

qui s'atlendaient au choc, en furent quittes pour une *J 

sez forte commotion. Le conducteur Boumas et P
luS

!^L 

voyageurs du train de l'Ouest furent seuls atteints de bW 

sures plus ou moins graves. - .„ 

Il y avait eu, évidemment, une faute de commise;
 c9 

faute ne paraissait pas pouvoir être imputée auxajPjj 

de la compagnie de l'Ouest, soit à ceux qui dirigeai*\ 

train arrivant sur Paris (rien ne les avait prévenus de ' . 

stacle qu'ils allaient rencontrer), soit à ceux qui mou'aj 

la machine le Vésuve; ils avaient fait à l'aiguilleur la V* j 

lion d'usage et ils devaient croire libre la voie que ceW 

leur ouvrait. Toute la responsabilité de ce malhe" 

accident dut donc retomber sur les agents de la
 c0
^ 

guie de Saint-Germain, seuls chargés du maniement e £ 

les jusqu'à Asnièrea, et en v la surveillance des aiguilles j„„ 
cuber sur l'aiguilleur au posUi des ateliers de l 'Oues ■ j. 

Ce poste était occupé, le G novembre, non Par, 

leur en titre, le sieur Lefort, mais par le nomme 

• 
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t chargé de le remplacer: c est ce der-

e0
ipl°y.

e
 / i mis en prévention de b'essures parimpru-

^
qU
\

8
rmi a comp »u aujourd'hui devant le Tribunal 

^ïnel. 
cor 

voie 
trouve 

dus 

i nue s'il n'a pas donné le signal de fermer la 

P^fnq'il n'était pan muni d'un sifflet, n'ayant point 

celui de Lefort dans sa guérite ; qu'au 

larfaitement au courant de l'arrivée 

c'est qu 

le m» 1111 

il n'était pas . 
^rp

11
"'

 ell
fin il rejetlo sur son inexpérience 1 omis-

des
 tr81

,
n

|
S

' coinni'isc et qui a failli avoir de si terribles eon-

sé<l
ue

, résident lui fait observer que, s'il n'avait pas de 

*' W par sa faute, car il aurait pu en demander 

sifflé, f surplus il devait, dans ce cas, aller lui-même 

un; q
0

.
8

,,,
 cn

,'f aiguilleur qui n'était éloigné de lui que de 
■éveiW "

 (
-
>lreSi

 c'était une obligation qui lui était im-

deox
cen

; | règlements et qu'il ne pouvait pas ignorer; 

P
08
^

1
" lion était plus parlicu ièrement prescrite par 

cette PTf"
1
," |„.

oU
,|lard, et le jour de l'accident il faisait 

mis ; enfin, il lui était expressément en-leS
 brouillard 

un 
<'! 

laiSSel' aUUUUC uia^imn. simili v 

oint de ne ^ retour avant de s'être que 

aucune machine sortant (tes ateliers 

Aucun 

vile. Le l
,reN

 ,
0
|i,jairemciit avec la compagnie du chemin 

^fCt-Germatu. 

1 s voyageurs blessés ne s'était porté partie ci-

télé condamné à quinze jours de prison 

.Ji-e du jour de M. le maréchal comman 
_~ Par un,oi - j,, paris et la première division mi-

danten
M llroà'niandaiJt Boulet de Malug, chef d'esca-

litaire, "'J?,-■ ■ je. chasseurs à cheval, a été nommé 

dron •Mjîy Conseil' irJe guerre permanent de la divi-

juge P^j^iàcementde M. le commandant Defry, chef 

Ferdinand Postal, enfant des faubourgs de Pans, 

T
 vo

i,. été exempté du service militaire par une 

Tlce favorable du tirage au sort, demanda à entrer 

me engagé volontaire dans l'un des régiments 

d"" l'armée" d'Afrique. Sa demande fut accueillie et 

re-nne feuille de route lui fut de ivree pour aller 
indre le corps des zouaves. Postel, hdele a son origine,. 

Ornant le bruit comme tout faubourien, préféia les ba-

cuettes de tambour à une carabine, et en peu de temps il 

devint tambour-maître. Pendant sept années il fit, la canne 

à la main, les campagnes de l'Algérie; mais en 1852, on 

ie lit rentrer en France en l'incorporant dans le !V régi-

ment d'infanterie légère, d'où il fut bientôt détaché pour 

aller à l'école spéciale militaiie remplir les fonctions de 

tambour dans lesquelles il excellait. 

Le séjour de Saint-Cyr, quelque agréable qu'il puisse 

être,neconvint pas à Postal qui rêvait son retour sur le sol 

africain. Plusieurs l'ois il demanda à reprendre du service 

soit dans les zouaves, soit dans toul autre régunenl de la 

colonie, mais il prétend qu'on n'a pas voulu l'écouter. Fa-

tigué de la vie monotone qu'il menait à l'école, il quitta 

sou service, un beau jour du mois de novembre dernier, 

et vint se réfugier à Paris. • 

Dans la nuit du lendemain de son arrivée, il fut ren-

contré par une ronde de police errant dans les avenues du 

Champ-de-Mars en triste et piteux état. Ses cris, ses ju-

rons comme ses lamentations s'entendaient au loin dans le 

profond silence de la nuit. La ronde do police, guidée par 

la voix qui venait frapper ses oreilles, accéléra sa marche, 

et bientôt elle se trouva en face d'un pauvre diable tout 

débraillé, exposé à l'intempérie de la saison, piétinant sans 

chaussures sur la roule nouvellement empierrée ; il mau-

gréait de toutes ses forces contre les forbans ou bédouins 

qui l'avaient mis, disait-il, dans celte cruelle et déplorable 

situation. Postal, ayant déjà les pieds déchirés par les as-

pérités de la route, fut pris en pitié par les agents de po-

lice qui l'emportèrent à l'un des postes du quartier du 

Gros-Caillou. 

lmeirogé sur ses noms, il déclara se nommer Mouton, 

récemment libéré du service ; mais ce mensonge, fut dé-

couvert. etPostof, mis à la disposition de l'autorité mili-

taiie, aété traduit devant le 2" Conseil de guerre, présidé 

parle colonel Ladreit de la Charrière, sous l'inculpation 

d avoir détruit ou dissipé plusieurs effets d'habillement 
militaire qui lui étaient confiés pour son service. 

M.Je président, au prévenu : Comment se l'ait->il qu'é-

tant détaché a l'école de Saint-Cyr, vous ayez été arrêté 

aux environs du Champ-de-Mars, à Paris ? 

Le tambour Postal : J'aime beaucoup l'école militaire, 

mais je ne m y plaisais pas, je préférais retourner en Afri-

que. Comme on me l'avait refusé, j'ai voulu tirer une 

bonne bordée pour me l'aire punir et sortir de l'école. 

M. le président Cela n'explique pas comment vous 

vous êtes trouvé dans l'état déplorable qui a été constaté 
par la police. 

Postal: Depuis quarante-huit heures, je ne faisais que 

boire. J'étais arrivé à un tel point que, me trouvant au mi-

lieu du Champ-de-Mars, je ne savais de quel côté tour-

ner, et je suis allé tomber au pied d'un talus. Naturel-

lement, je me suis endormi. Pendant la nuit, j'ai senti 

aux pieds et au cou un grand froid. Cela m'a réveillé 

et complètement dégrisé. J'avais les pieds nus. Je cher-

che mes souliers... point. Le frais me piquant dans 

le cou, je veux agrafer ma capote, il n'y avait plus 

de col ; je veux couvrir ma têle, et je ne trouve plus 

mon képy. Il me restait ma capote, j'essaie de me mettre 

à l'abri du froid... mais il n'y eut pas moyen... le diable 

avait arraché tous les boutons: Il n'y avait personne au-

tour de moi et je n'entendais que des bruits lointains. Je 

me décide à quitter la place, et malheureusement je tombe 

dans une avenue que les cantonniers étaient en train d'ar-
ranger... 

M. le président : Enfin, ou voulez-vous en venir ? 

Postal : Je veux vous prouver que je n'ai rien dissipé, 

et que j'ai été volé et maltraité par les voleurs, qui se sont 

l'ait un jeu cruel de me mettre dans la position la plus pé-

nible où un honnête homme puisse se trouver : celle de 

marcher pieds nus sur des cailloux fraîchement con-
cassés. 

M. le président : C'esl votre faute, il ne fallait pas vous 

mettre dans cet état; vous êtes responsable des effets qui 

, vous sont confiés par l'Etat. 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. le com-

mandant Piée, commissaire impérial, déclare Postal cou-

pable de dissipation d'effets militaires, et le condamne à la 

peine de six mois d'emprisonnement. 

En entendant la lecture de ce jugement, Postal a paru 

très satisfait. ûf C'est, a-t-il dit, un bon pour une feuille 

de route pour l'Afrique à l'échéance de juillet prochain. » 

— Trois jeunes gens sortaient, hier jeudi, d'un bal à 

une heure assez, avancée de la nuit, lorsque l'idée leur 

vint de souper, avant de*se séparer, chez un restaurateur 

du quartier des halles. Ce projet s'exécuta, et les vins ca-

piteux eurent bientôt fait perdre la raison aux trois con-

vives. D'après les explications données plus tard par l'un 

d'eux, l'ivresse leur aurait alors inspiré l'idée d'une plai-

santerie qui devait leur être fatale. Pour jouer un tour au 

restaurateur, dont l'addition leur parut par trop enflée, 

ils voulurent simuler un vol, et cachèrent dans leurs pale-

tots deux couverts d'argent et un caralon de cristal. Leur 

intention était, à ce qu'ils assurent, de rapporter ces ob-

jets. Quoi qu'il en soit, on s'aperçut de la disparition a-

près leur départ, et un des garçons se mit à courir sur 

leurs traces en criant : Au voleur! arrêtez ! au voleur! 

Sans se rendre bien compte de leur situation, les jeu-

nes gens essayèrent de fuir, mais ils allèrent donner 

dans une ronde de sûreté qui déjà barrait le bout de 

la rue. Arrêtés et conduits au violon, où ils furent trouvés 

r garnis des objets réclamés par le restaurateur, ils en ont élé 

ce matin extraits pour comparaître devant le commissaire 

de police qui, en présence des faits, s'est vu dans la né-

cessité de les mettre à la disposition du parquet. 

— Ce matin, un charretier, Michel Marègo , âgé de 

cinquante ans, descendait la rue Basse-du-Rempart, con-

duisant un tombereau attelé de trois chevaux, lorsque, à 

la hauteur du n° 10, un coupé, lancé de toute la vitesse 

d'un excellent trotteur, arriva par derrière, le renversa et 

lui passa sur le corps. Le cocher, involontairement cause 

M wiiiiwiaiiigiiwwwwiiiiiiiiiifc M,m. MI tiieWBMiijWl,*^ 11 » 

de cet accident, arrêta son cheval et descendit avec em-

pressement pour porter secours au charretier; mais déjà 

celui-ci s'était relevé, et comme le cocher lui demandait 

s'il n'était pas blessé, lui offrant au nom de son maître 

de lui donner l'indemnité qu'il jugerait convenable : 

« Ce n'est pas la peine, répondit le charretier Marège, ro-

buste vieillard de cinquante ans ; l'important, c'est que 

mes chevaux n'aient rien attrapé ; quant à moi, la chute 

m'a bien tin peu étourdi et la roue m'a passé sur le 

corps, mais le coffre est solide et cela ne sera rien. » En 

disant ces mots, le brave homme reprenait place à la tête 

de son attelage, et se remettait pédestrement en route 

pour regagner Clichy-la-Garenne où il demeure. 

— Un ouvrier, qui passait hier, à neuf heures, sur le 

boulevard de l'Observatoire, ayant enlcndu des vagisse-

ments plaintifs, trouva au pied d'un arbre deux enfants 

nouveau-nés, dont l'un était mort et l'autre vivant. Ces 

deax enfants, jumeaux et du sexe masculin, ont été portes 

chez M. Bazile Fréjiac, commissaire do police du quartier 

du Luxembourg. Ce magistrat a fait conduire l'enfant vi-

vant à l'hospice des Enfants-Trouvés, et a envoyé le corps 

de l'autre à la Morgue. 

Une enquête judiciaire a'été ouverte immédiatement. 

— À huit heures et demie ce matin, la nommé Joseph 

Combeau, compagnon maçon, était monté sur un écha-

faudage, rue Pascal, à l'usine dite des Cordeliers, lorsque 

tout-à-coup il perdit l'équilibre et tomba d'une hauteur 

de huit à dix mètres. Il a été porté, très dangereusement 

blessé, à l'hospice Cochin. 

A TERME. 

UfO 

i\i 0[o 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

1' Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

"GÎT 60 «988 69 28 69 
VIS - 1)8 28 i'8 — 98 28 

94 50  . 

CBÉD1T FONCIEB DE FRANCE. 

L'administration a l'honneur de rappeler à MM. le, 

porteurs des promesses d'obligations foncières, que le ti-

rage au sort de la première série qui devra compléter le 

versement intégral de 1,000 fr., devant avoir heu le 11 

février prochain, ceux d'entr'eux qui ne voudront par res-

ter exposés aux chances du sort, et qui voudront profiter 

de l'augmentation d'intérêt attachée à une partie des li-

tres, seront admis, jusqu'au 10 février, à réduire leurs 

engagements à une coupure de 500 fr. par promesse. 

Cette coupure donnera droit à la moitié du lot attribué à 

l'obligation totale. 

Les porteurs qui useront de celle faculté auront à ver-

ser 300 fr. par promesse, dont 100 avant le 11 février, 

100 fr. du 15 avril au 1 er mai, et 100 fr. du 15 octobre au 

1" novembre, avec faculté d'anticipation. 

, MM. les porteurs des obligations entièrement libérées 

sont en même temps prévenus que leur demande d'échange 

de ces obligations, contre des titres 4 p. OpO, sera admise 

du lundi 13 février au 25 du même mois. 

(Pour les autres renseignements, voir l'avis détaillé in-

séré dans la Gazette des Tribunaux du 18 janvier.) 

Bi)ur«<- de Paris Au 20 Janvier S 854» 

3 O/O 

4 1/» 

j Au comptant, 

( Fin courant, 

l Au comptant, 
l Fin 

D' 

D-c. 
courant, — 

69 90.— Baisse 
69 70.— Baisse 

98 25.— Baisse 
98 25.— Baisse 

£0 c. 
10 e. 

50 c. 

10 c. 

AXJ UOHVTANÏ 

CHEMINS DK FXB. ATT » AH-qU^S. 

Saint-Germain 675 -

Paris à Orléans 1075 — 

Paris à Rouen 957 50 

Rouen au Havre. . . . 460 — 

Strasbourg a Raie. . . 363 — 
Nord 775 -

Paris à Strasbourg. . 736 25 

BlesmeetS D .àGray. 

Montereau à Troyes. — — 
Paris à Ljèh 842 50 

Lyon à la Médilerr.. 675 — | 

3 ûffl j. |2 déc 69 90 
4 tff éfl j. 22 sept. 90 -
4 (kû j. 22 sept 
4 i[î 0{0 de 1852.. 98 25 
Act. de la Banque.. . 2735 — 
Créait foncier 535 — 
Crédit maritime. ... 
Société gén. mobil.. 640 — 

TONDS ÉTRANGERS. 

3 Ô[0 belge, 1840. . 
Hapl.(C. Rotsch.). . — 
f,4up. Piém. 1880.. 92 
Home, S Op} ...... . 89 

Empr. 1850 — 

50 

| Ouest 600 — 

| PurisaGaonetCherb. 500 — 

| Dijon à Besançon..... 815 — 

J Midi T65 — 

| Gr.eetitraUeFranre. 472 50 
| Dieppe et Kéeanip. . . — — 
| Bordeaux à la Teste. . — — 
j Paris à Soeaui — — 
| Ver: ailler, (r. g.) 
| Grand'Combe — — 

Central Puisse — — 

FONDS DE LA ViLLB, ETC. 

Obtig. de la Ville... ■ 
Emp. 25 millions... 1060 — 
Ernp.50 millions... 1152 50 
Rente de la Ville. .. 
Caisse hypothécaire. 87 50 
Quatre Ganaui .... . 1170 — 
Canal de Bourgogne. 1007 — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. — 
Lin Cohin 
Minesde la Loire. ... 425 — 

Tissus de lin Maberl. — 
Docks-Napoléon 200 — 

Le Théâtre du Vaudeville vient d'obtenir un immense 
succès. Tout Paris vendra voir Louiso dcNanteuil. Esprit, in-
térêt, excentricité, tout concourt, dans la nouvelle œuvre de 
Léon Gozlan, à attirer la foule. M. Thibandeau a monté cette 
pièce avec luxe. Tous les soirs, Félix, Fechter, Cliambery, 
M""! Docbe et Badcr sont les dignes interprètes de la char-
mante comédie do Léon Gozlan. 

— PORTE SAINT-M ARTIN. — Encore quelques jours, et les 
Sept Merveilles auront quitté l'affiche. 

— AMBIGU- C OMIQUE. — Plus de 500 personnes se retirent 
sans avoir trouvé de place aux représentations du Juif de Ve-
nise, le nouveau drame à succès de M. Ferdinand Dugué, si 
admirablement joué par Chilly, Dumaine, Maurice Coste; M mM 

Thuillicr et Person. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRRUE. — La charmante féerie de 
MM. Cogniard est jouée tous les soirs devant une salle comble. 

— Dimanche s'est effectuée, d'une façon brillante, l'ouvertu-
re des Folies concertantes, 41, boulevard du Temple. Tout le 
monde voudra voir cette nouvelle salle et y applaudir la déli-
cieuse musique de M. Hervé, le comique Joseph Kelm, Paul 
Legrand et le violoniste Bernardin. 

SPECTACLES DU 21 JANVIER. 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS. — La Pierre de touche. 
T HÉÂTRE- I TALIEN. — I Puritani. 

O PÉRA- COMIQUE. — Jeannette, M. Benoît, le Déserteur. 
ODÉON. — Mauprat, Souvent femme varie. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — Elisabeth, l'Organiste. 
V AUDEVILLE. — Louise de Nanteuil, le Chevalier coquet. 
V ARIÉTÉS. — Biche d'amour, Un Monsieur, l'Amour. 
GYMNASE. — Diane de Lys. 

P ALAIS-ROYAL. — L'Esprit, Cerveau fêlé, le Télégraphe. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
A SBIGU. — Le Juif de Venise, l'Ambigu en habit neuf. 
G ASTÉ. — Les Cosaques. Blanchisseuse. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DH C IRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 
C IRQUE N ATOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
FOLIES.— La Comète, un Fils, Ingénus. 
ÔSLASSKMENS, — Le Pays des Patraques. 

B EAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf en 1730. 
L UXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais -Royal). — Tous les soirs â 
huit heures. 

S ALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

D IORAMA DE L' E TOILE (grande avenue des Champs-Elysées, 73). 
— Tons les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

Sous presse : 

TA8LI USS MATÙXkXS 

m a MUETTE DES nômvi. 
Année 1853. 

fjm pa*Wl»«tIon t«gale de» Acte* die «éclaté e*t obligatoire <3*«ta la «A8H**a DH» tBIMISAUX, M DHOIV et le MIIBHAIi -OBNÉBAKi D'AHHICHUB». 

t'eale* mobilière*. 

VENTES PAR AUTOKll'É DE. JUSTICE. 

KM l'hôtel des Commissaîres-Pri-
seurs, rue Uosoini, 2. 

Le 21 janvier. 
Consistant en tables, chaises,gla-

», armoire, balances, etc. (iS94) 

Consistant en tombereau, voitu-
re, harnais, tomieaus-, etc. (1995) 

Consistant en chaises, commo-
des, lableaux, tables, etc. ()9»a) 

Sw'la place de la commune de 
Neuilly. 

le 22 janvier, 
«opsislan! en labiés, chaises, ta-

PourWs, eoinpioir, etc. (200u) 

Place publicpie de La Chapelle-
Saitil-Denis. 

l.e 22 janvier, 
consistant en voilure, dite coupé, 

harnais complet. (2001) 

SiWCIKTÉS. 

'-billet ie M« rS" ARONSSOHN, 
»W«tf, boulevaril Bonne - Nou-
velle, 2S. 

f»u n ,a,:le,4ous signature* privées, 
'"t
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 en re M. . Louis - Adrien COU-
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*»'>' COKTIEB, tous 
ri?x négociants, demeurant à Pa-

», rue du Faubourg-Saint-Dcnis, 

uûYnio' x Junvier lml huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 
OÎMSFÎM me la société de fait qui 
"su tenirc les susnommés depuis 

huit cent quaran-
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«ora
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N,r
 ARotiSSOll.N. (8354) 

Suivant acte passé devaal M« De-
lagrevol, notaire à Paris, 1« douze 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, M. Hubert Passe, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Neuve-Saint-Eustache, e, a éta-
bli le» statuts d'une sociélé en com-
mandite par actions, d'assurances 
à primes fixes, contre les accidents 
et la mortalité des bestiaux, pou-
vant elre étendue aux siuislres cau-
sés par la grêle ; 

La dénomination de la sociélé est 
'Agriculture, 

La raison sociale est : II. BASSE 
et Compagnie; | % ' 

M. liasse a seul la signature so-
ciale, il est directeur-gérant; 

Le capital social est fixé à sixmil-
ons de francs et représenté par 

actions, au porleur, de cinq cents 
francs et de cent francs; 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
ue Saint-Marc, 14 ; 
La duréée de la sociélé sera de 

cinquante années, à partirdudou/.e 
janvier mit hait pent cinquante-
quatre, jour de sa constitution; 
elle sera dissoute par l'expiration 
des cinquante années de sa durée, 
par l'épuisement du f'ands de réser-
ve et la perte de la moitié da capital 
social. 

Signé : DELAGREVOL . (8340) 
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c, u 1 conforme: 
^*"(S 'ie : II. CAKDOZO 

c les 

(8352) 

mil huit cent cinquante-quatre, en-
tre MM. Edouard MAGEN et Emile 
RAYE, tout deux négociants, de-
meurant à Paris, rue Racine, is, le-
dit acle dûment enregistré, à Paris, 
ie dix-neuf janvier mil huit cent 
cinquante-quatre , aux droits de 
soixanle-ti eize francs soixante-dix 
centimes perçus par le receveur, 

Il appert : 
Que la société de fait qui existait 

entre les susnommés, depuisiumois 
de septembre mil huit cent cm-
(luante-trois , pour l'exploilalion 
d'un fonds de commerce de vins, 
établi à Paris, rue Racine, 18, a élé 
et demeure dissoute de fait et de 
droit depuis ledit jour quatorze 
janvier mil huit cent cinquapte-
qualre. 

Par ie mûine acle M. Magen a cédé 
et transporté en loute propriété à 
M. Rajé lous ses droils à la moitié 
dudit fop,ds de commerce dont M. 
Rayé est entré en possession à par-
tir dudit jour. 

M. Haye a élé nommé liquidateur 
de la sociélé dissoule, et tous pou-
voirs les plus étendus lui ont été 
conférés à cet effet par son coas-
socié. 

Paris, ce dix-huit janvier mil huit 
peut ciriquanle-quaire. 

Pour extrait certifié conforme : 
BORPEAUX. (8353) 

terme était fixé, par l'acte constitu-
tif, au premier avril mil huit cent 
cinquante-qualre, est,d'aeeord entre 
les parties, prolongée jusqu'au pre-
mier avril mil huit cent soixante-
quatre, aux mêmes charges, clauses 
el conditions. (8351) 

Pa;- acte sous seing privé, en date, 
Paris, du dix-sept janvier mil huit 

cent cinquante-quatre; enregistré, 
il a été formé, entre M. Antoipe-Nico-
las-Jean-Baptiste GUYARD, proprié-
taire et inspecteur de l'Université, 
demeurant actuellement à Paris, 
rue Fontaine- Mojière, 2), d'une 
part, et toutes les personnes qui \ 
adhéreront par pouscriptioes ou 
achat d'actions, d'autre part, une 
sociélé en commandite qui porte le 
nom de Comptoir de secours. Celle 
sociélé a pour objet de faire des 
avances sur les leconnaissances 
du Mont-de-Piélé et autres effels 
mobiliers, ainsi que l'achat et la 
vente de ces effets. Le sié^o de 
la sociélé est établi i Paris; rue 
fontaine - Molière , 21, l.a raisoi 
sociale est GUYARD cl G». Lu sociélé 
est en nom collectif à l'égard de M. 
Guyard qui en est le direcleur-gé-
ranl, et en commandite a l'égard 
des souscripteurs d'actions. Le ca-
pital social est d-p cinq cent mille 
francs, divisé en qua!,.e nP|le neuf 
cenlsaclions de cent francs, cl ea 
qualre coula coupon» de, vlnut- v n 1 

francs l'un. Toutes les ncUo.i- sj>nl 
au porteur et négociables, l.a socle-
lé est conslltece pour vingl ans à 
partir de ce jour jusqu'au dix-liuil 
janvier mil huit cent soixante-qua-
torze. M. Nayman , membre de 
plusieurs académies, est nommé 
inspeeicur-général cl protecteur de 
l'œuvre. , 

Pour extrait : 
GUYARD. (8350) 

Elude de M» J. BORDEAUX, agréé au 
Tribunal de commerce, demeu-
rant a Paris, rueNolre-Dame-des-
\ ictoires, 42. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double a Pans, te quatorze janvier 

D'an acle sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le vingt-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
Irojs, enregistré, 

Entre : 
1° M. Eugène baron deCOEHtjUN, 

propriétaire, demeufant à Ittenwil-
lers, canton de Barr (Bâs-Ithin), 
agissant tant en spn nom qu'en ce-
lui de madame pépile-Clolilde CA-
7, A LOT, baronne de Cuéhorn, son 
épouse, qu'il a autorisée à cet effel 
el aussi en oelui de mademoiselle 
Marie CA'/ALOT, demeurant en ce 
moment à lltcnwillers ; M. de Coë-
hornse portant fort pour madame 
de Coèliorn et mademoiselle CA/.A-
LOT, lesquelles pnl ratifié l'acte, 
d'une pari ; 

2» M. ViClor TOUKANGIN, rece-
veur des finances à Vire(Calvados). 
agissant laul on son nom qu'en celui 
de madame Céeile-Josôpbine OA'M-
LOT, son épouse, qu'il a autorisée et 
pour laquelle il s'est porté fort 
d'autre part ; 

3° M, Frédéric LEVV. marchand 
de bois, demeurauLÀ tiari», rue de 
la Hoquette, 58, d uuh-epai l, 

Les sieur» et danfc* il" r.o-M lu>i-n el 
Tourunaiil cl la deiiiulseile Çajaljt, 
agissant comme héritier» de itiaaa 
me Joséphine-Angélique KieussCc 
veuve de M. Joseph-Marie Cazalot 
décédé ii ItleMWillers, le ouze sep, 
leiuliro mil iiuitcepl 1 nquaute -un 

Il apiierl tj LU- la durée de la so-
ciété eonstiluéeenlre : a dame Caza-
lot et testeur Lù\), Jiar act#- reçu 
DiinluHX-Ouniénil .'rmlHirc * Parts, 
le vingt-deux lévrier nid Irpl COIN 

quarante, n.our l'ti.p1oilallon du 
commerce d« bois à brûler, de char-
bon de bois cl de charbon Ce terre, 
sous la raison sociale Frùdéric.LEV Y 
etC«, dont le siè«e est àPai i3 ,Vqe de 
laRoquelle, 58 (ancien su) etdonlle 

Suivant acle passé devant Me Ber-
ge, soussigné, qui eu a la minute, 
et son collègue, notaires à Paris, le] 
dix janvier util huit cent cinquan-
te-quatre, portant celte mention: 

Enregistré à Paris, huitième bu-
eaa, le onze janvier mil huit cent 

cinquante-qualre, folio 76, recto, 
case i re , reçu deux francs et vingt 
centimes pour dixième, signé Mail-
let 

|1 a élé déposé audit M« Berge, 
pour être mis ai; rang de ses min u-

l'an deslriples originaux, rédi-
gé sur une feuille au timbre de un 
cane vingl-cinq centimes , d'un 

écrit sous signatures privées , en 
date à Paris dudil jour dix janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, 
contenant les bases d'une sociélé 
formée entre les sieurs GAULTIER, 
BONHOMME et DALSHE1M, ci-après 
nommés, pour la fabrication et la 
vente de loujes espèces de bou-
tons, 

Lequel écrit, rédigé et signé par 
les parties, est demeuré annexé à 
l'acte dont est extrait, après avoir 
élé certifié véritable par lesdites 
parties et revêtu de la mention de 
son annexe par lesdils notaires. 

Dudit acte de société, portant la 
mention suivante : 

r.» 1 egistré à Paris, huitième bu-
reau, le onze janvier mil huit cent 
cinquante-quatre, folio 61, verso, 
cases 1 à 3, reçu cinq francs en 
principal et cinquante centimes 
pour décime, signé Maillet, 

11 a élé extrait liUéralerpent ce 
qui suit ; 

Les soussignés, 
B.Frahçois-Malhurin GAULTIER, 

fabricant, demeurant a Paris, ruel 
de Malle, 3<i, d'une pari ; 

M. Darey BONHOMME, employé de 
cquimeruè, demeurant » Pari», rue 
Beaubourg, c,3, d'autre part; ' 

Et M. François-Marie I) VLSHEIM, 
employa de commerce, demeurant 
à Paris, rue âai«t-Uerns, 252, d'une 
troisième part ; 

Désirant former entre eux une 
sociélé en 110111 collectif, ayant 
pour but la-fabrjbation cl la vente 
de loulea espèces de boulons, en 
oui arr/Mé les rumlitions de la ma-
nière suivante: ■'TT. 

Arlicle t» r . Il y a»ira, cuire MM. 
tiaullicr, itoiihomr.ic ci Dalsdie'ùn, 
une société en tfOrri coUeclif pour 
la fabrication et la vente de toute: 
espvees de boulons. 

Article 2. Cette sociélé est cort> 
traclée pour quinze années, à par 
tir du premier janvier mil nuit cent 
cinquante-qualre;-. 

Aj |iele3. l.a raison sociale sera 
GAULTIER , BONHOMME el DAL-
saciM. 

Article 4. Chacun des associée au-
ra la signalure sociale,*! ils uigne-
1-0 11 1 (dus sous la raison sociale 
GAULTIER , BONHOMME et DAL-
SUElM. 

Toutefois, aucun engagement ne 
pourra être pris au nom de ladite 
société sans être signé par tous les 
associés collectivement. 

Article 5. Le siège de la sociélé 
sera à Paris, rue de Malte, 36. 11 
pourra êlre changé du consente-
ment des trois associés. 

Article 6. Le fonds social sera 
composé de divers apports des as-: 
sociés. 

L'apport de M. Gau'.lier consisle 
en un matériel d'exploilalion, des 
marchandises brutes et fabriquées 
se trouvant en magasin, le tout 
évakiô par les associés entre eux à 
une somme de quinze cents francs. 

M. Bonhomme apporte seule-
ment son industrie, 

Et M. Dalsheim une somme de 
douze mille francs en argent. 

D'un commun accord enlrc les 
Irois associés, leurs apports restent 
ainsi fixés, sans qu'ils puissent être 
augmentés, 

Article 11. L'administration de 
ladile sociélé appartiendra égale-
ment et indistinctement à chaque 
associé. 

Art. 14. La présente société sera 
dissoule : 

Par l'expiration du temps pour 
lequel elle esl cohUaciée ; 
" Par la demande do l'un des asso-
ciés en cas de perle du liera du ca-
pital social révélée par l'inventaire 
général ; 

Et par le décès de deux asso-
ciés. 

Article 1T. Pour faire publier les 
présentes partout oit besoin sera, 
toul pouvoir est donné au porteur 
d'une expédition ou d'un exlrail. 

Les soussignés font élection de 
domicile pour l'exécution des pré-
sentes, à Paris, au siège social 

Exlraitpar ledit M* Berge, sous 
Mué, su? la minuté dudit acle de 
dépôt, l'original y annexé dudit 
acle de société, le" lout en sa pos 
session. (8355) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heures. 

ï'îUilHos. 

UIÎÇLAlWriQJjis Dli FAILLITES 

Jugements du 28 OCT . 1853, gui 
dcclurent la faillite ouverte et en 
fixent provisfiirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur NADAUD, négociant, i 
Balignolleii, Giande-ltue, 52; nom-
me M. Mottet juge-commissaire, et 
M. Ilérou, vue' Paradis-Poissonniè-
re, »5, eyndic provisoTTe (N" 11 186 
duge), -fc 

Jugements du 19 JANV. |854, qui 
dèciarenl la faillite ouverte et en, 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour; 

Du sieur VULLIET (Henri), nég. 
en rubans et soieries, rue Montmar-
tre, 85; nomme M. Houelte juge-
commissaire, el M. Duval-Vaucluse, 
rue de Lancry, 45, syndic provisoi-
re (N° 11352 du gr.). 

Du sieur THEURIET (François), 
menuisier en voitures, rue de La-
borde, 44; nomme M. Godard Juge-
commissaire, et M. Hérou, rue Pa-
radis-Poissonnière, 55, syndic pro-
visoire (N« U353 du gr.). 

De la sociélé CH1LLIAT et HAR-
POU1N, faisant le commerce d'épi-
ceries en gros, vins et dislillalion, 
à LaVillette, rue de Flandres, 89, 
composée de Iules-Auguste Chillial 
et de Louis-François Hardouln, de-
meurant au siège social; nomme M. 
Bezançon juge-commissaire, et M. 
Pascal, place do la Bourse, 4, syn-
dic provisoire (N° 11354 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle (les as-
semblées des faillites, MM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société CHILLIAT et HAR-
POUIN, faisant le commerce d'épi-
ceries en gros, vins el dislillalion, 
àLaVillette, rue de Flandres, 8b, 
composée de Jules- Auguste ChillAil 
et de Louis-François Hardouin, de-
meurant au siège social, le 25 jan-
vier à 9 heures (N° 11354 du gr.); 

Du sieur R1GAL (Charles- Antoi-
ne), épicier, rue Cauniartin, 26, le 
26 pinvier à s heures (N° 11334 du 
gr.); 

Du sieur BATTEAU (François-ISi 
colas), voilurier et md (te 'vins, : 
Accueil, route d'Orléansr36, le 26 
janvier à u heures ![2 (N° 9943 du 
gi'0; 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N»TA-' Les tiers-porteurs d'effets 
o\\ endossements de ces faillites n'é-
teiil pas connus, sont priés de re-

toe^au greffe leurs adresse*, 
U' d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS, 

Du sieur MON Y, directeur de com-
pagnie d'assurances centre l'incen-
die, rue du Houssaie, 11 ,1e 26 jan-
vier à 9 heures (N° 9697 du gr.); 

De la société MONY-^t C«, caisse de 
prévoyanço de 1 Espérance, dont 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DANTU (Frédéric - Germain), ver-
rier-faïencier, rue Aumaire 11. 37, 

en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 26 janvier à 11 
heures i[2, au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire' des aacmblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'afflvmalion de leurs dites créan-
ces (N° 4534 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur RUR-
DKT fils, nul de nouveautés, à la Ga-
re d'ivry, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invilés à se rendre le 26 janvier à 
10 heures 1J2 1rès précises, au pa-
lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'atûrmafion de 
leurs dites créances (N° 94oi du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAUVIERE (Bazile), mécanicien, 
vue des GravHNeft , m- 29 et 40, 
en retard de faire vérifier et. d'af-
firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 26 janvier à 9 h., au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la vè-
riHeation et a l'affirmation de leuri 
dites créances (N« 10851 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

l'OUR IKSCFFISANCK D'ACTIF. 

iV. il. Un mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 19 janvier. 

De la dame veuve ROYER, fab. de 
leutlles de gélatine, quai delà Tour-
nelle, 55 (N° 11291 du gr.). 

était gérant le sieur Ldme-Edouard 
Mony et le sieur Mony, ès-qualité 
de gérant de ladile sociélé, te sieur 
Mony, ayant demeuré a Paris, et 
aujourd'hui résidant à Londres, le 
26 janvier a 9 heures (N* u»6(i du 
gr.)i 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

j NiiïA. à e»i nécessaire *rne 1 
j créanciers convoqués pour les M 

[rilicaliou et allu-iitation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. . 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS. SOMMAIRES. 

Concordat BON1CATTI. 

Jugement du Tribunal de conv 
meree de la Seine, du3jairv. 1854, 
lequel homologue te concordat pas-
sé le îa déc. 1853, entre le sieur 
BONICATT1 (Louis), fab. de ceintu 
res, rue des Gravilliers, H, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bouieatti, par ses 

créanciers, de 63 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 37 p. 100 non remis, payables 
7 p. 100 après l'homologation du 
concordai, par les soins de M. .Mil-
let, syndic, rue Mazagran, s-, et 30 
100 par cinquième, d'année en an 
née, pour le premier paiement avoi 
lieu le l" janvier 1855 (N» U1Q3, du 
gr.). 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 janvier 
1854, lequel, attendu qu'il y a fonds 
» 11 disant s pour suivre les opérations 
rie la fallllle du sieur BATTEAU 
(François-Nicolas), voilurier et tnd 
devins, à Arcueil, route d'Orléans, 
26, rapporte le jugement du même 
Tribunal, en date du 11 octobre 
1851, qui clôturait, faute d'actif suf-
fisant, les opérations de ladite fail-
lite (N° 9943 du gr.). 

ASSEMBLEES DU 21 JANVIER 1854. 

NEUF HEURES : Bulleau, fab. de cor-
sets, verif. - Lechevaher et Le-
maitre, limonadiers, id. — Brun 
anc. limonadier, clôt. — Durand 
neg en vins, id. - Polak, agent 
d'affaires, id. 

DIX HEURES : Portier , brasseur, 
synd. * 

MIDI : Boïx et C«, libraires-éditeurs, 
véril. ' 

UNE HEURE : Gorlin, fab. de pendu-
les, synd. — Lasserre - Géraultv 
ageni d'affaires, id. — Plée, bou-
cher, id. — Dangles, appareils à 
eaux de Seltz, vérif. - Scordel. 
bijoutier, id. — Blajot, anc. char-
cutier, clôt. — Robert, md de pa-
rapluies, conc. 

TROIS HEURES : Krauser, passemen-
tier, synd. - Bestel, fab. de chai-
ses, id. — Anquetin, boulanger. 
verif. - Godillot, limonadier, id. 
— Hébert, boucher, id. — Beitin. 
Navet et C«, couvreurs, id. — Ter-
gat, eut. de peintures, clôt — 
Manger, anc. commerçant, id. — 
Casttllon, direct, de journaux, id. 

Décès et Inhumation*, 

Du îsjanvier 1854. - M. Douan-
ne.,15 ans, rue d'Astorg, 30. — Mme 
F abre, 47 ans, rue Castiglione, u. -
n m5 , veuveHurault, so ans, rue du 
Fg-St-Honoré, 192. — Mme veuve 
Bilh, 68 ans, vue Neuve-St- Augus-
tin, 11. — Mlle Boucheler, 25 ans, 
vue Koehechouart ,29. — M. Spen-
glev, 48 ans, vue du Petit-Cavveau, 
31.— M. Tandon, 50 ans, vue du 
Mail, 24. — Mme Dumas, 85 ans, 
place du Louvre, 20. - Mlle Dufres-
11e, 18 ans, rue des Fossés-St-Ger-
main-l'Auxerrois, 36. - Mme veuve 
Lemonnier, 71 ans, rue du Fg-St-
Mai lin, »3. — M Milcuit, 72 ans, 
vue de Bondy, 42. - M. Catherine!, 
47 ans.vuedu Fg-du- Temple, 51.— 
Mmu veuve Verdin, 77 ans, rue du 
Caire, 15. — M. Rochet, 74 ans, rue 
Mémlmontant, 159. — Mme veuve 
Albert, 80 ans, rue de Vendôme, 7. 
— Mme Cadeual, 44 ans, rue Réau-
uiiiv, 12. — M . Bçaudeduit, 78 ans, 
avenue de Labouvdonnaie, 47. — M. 
Laine, 63 ans, vue de la Pavchemi-
nerie, 9. - M. Gondcchaud, 64 anj, 
rue de Heurus, io. — Mme Obvy, 
26 ans, vue des Quatre-Vents, 8. — 
Mme lluret, 72 aus,rrue Servandoni, 
14. — M. Lecieux, «9 ans, barrlèr» 
d'Enfer (oclroi). 

Le gérant, 
BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1834, F" 

Rsçu deux franc» vingt centimes, 

IMPRIMERIE Q£ A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURIN S, 18. Pour légalisation de la signature A. G UYOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 
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Vente» inimoMUèreii. 

AIMMR DES CiiiÉES. 

MAISON ET DÉPENDANCES. 
Etude de M" LADEN, avoué à Paria, rue Sainte-

Anne, 25. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi i" février 1854, 

D'une MAISON et dépendances sise à Rosny-

sous-Bois (Seine), rue de Paris, 30. 

Revenu : 000 fr. 

Mise à prix : 9,000 fr. 

S'aJresser pour les renseignements : 

1° A M* IJADEN , avoué, rue Sainte-Anne, 25; 

2° à M' lioche, avoué à Paris, boulevard Beaumar-

chais, A; 3° à M e Bisson, notaire à Nogent-sur-

Marne; -1° et sur les lieux. (1952) 

MAISON ET JARDIN. 
Etude do M c t'OSIARTlV avoué à Paris, rue 

Bergère, 18. 

Vente sur surenchère d'uti sixième, au Palais 

de-Justice, le jeudi 2 février 1854, deux heures, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Suitit-

Mandé, Grande-Rue, 13. 

Mise à Prix : - 21;fiOO fr. 

, S'adresser audit M« CO.UAHTliV; 

A M" Benoist et Si net, avoués, et sur les lieux. 

(1997) 

CHAMBRES ET ftTODBS DE SOTAlKfS. 

PIÈCES DE BOIS. 
Étude de MMVÉBVmi OB KASViT-

iiAUR, avoué àf Paris, rue Neuve-Saint-Eus-

taclio, 45. 

Adjudication, le lundi ti lévrier 1854, en l'étude 

et par lo ministère de M e MDBÏÎHT, notaire à 

Vailly (Aisfie), heure de midi, 

De différentes S»stf:ciîS susî KOI* do la con-

tenance totale de 45 hectares 59 ares 66 centiares, 

en treize lots qui pourront être réunis, .situées ter-

roir d'OsIel, canton de Vailly (Aisne). 

Total des mises à prix : 37,145 Fr. 80 c. 

S'adresser pour les i enseignements : 

A M' HUBERT, notaire à Vailly (Aisne); à 

M" UEFEBURE UiK WAI!\'S'-MÀ ( ' Et, La-

boissière, Mouillefarine ot Ploc(|tte, avoués à l'a-

ris, et à 4P Beau, notaire à Paris ; et peur voir. les 

pièces de bois, à M. Jaillot, garde particulier à 

Ostel. (197G) 

MAISON A PARIS, î r5»£ 
nue seule enchère), en la chambre «les notaires de 

Paris, le 24 janvier 1854, à midi. — Revenu : 

17,600 fr. — Facilités pour le paiement. — Mise à 

prix : 280,000 fr.— S'adr. à 31 e MïîSTAYKB, 
notaire à Paris, rue St-Marc, 14. (1876) 

MAISON, TERRAIN A PARIS. 
Adjudication en la Chambre des notaires de l'a-

ris, par M' BAYARB, l'un d'eux, le mardi 
24 janvier 1851, heure de midi, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-
Guillemin, 7. 

Revenu net : 2,545 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

2" D'un TKWUAIX non loue, situé à Paris, 

rue Duguay-Trbuiu , 4. — Contenance] superfi-

cielle, environ 339 mètres 11 centimètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S 'adresser audit M* BAYARB, notaire, rue 

Nctive-des-Petits Champs, 66. (1956) 

"GÔffiPÂGNiE DE LA MVKmÔi" 
à vapeur 

DU ROY Al ME DES 
SEUVICK DIRECT g 

De Marseille il iNaples 

en 48 heures, 

touchant 

Civita-Vecchia. 

Départs les 

3,13,23 de chaque nuis, 

h 7 heures du matin. 

Les voyageurs pa." ce 

service peuvent se ren-

dre de Londres à liome] 

et à Naplcs 

en ciiiti jours. 

SERVICE PÉRIODIQUE 

pour 

Gènes, Livourne, 

Civita-Vecchia, 

NapUs, l'alerme 

ou Messine. 

Départs 

de 

Marseille 

les 6, 16 et 26 

de chaque mois 

li quatre heures du 

soir. 

COMMERCE DE MERCERIE ET LIN-
GERIE A VENDUE. 
b aux iMMittiuétf. Prix 3,3(10 fr. 

art ï r\\V. rue Croix-des-Petits-

LS1 ETSlj i Champs, n" t\ 
(M 542) 

pour donner de l'extension à une |'
a

|„. 

pleine -activité, située à Paris. Les'proi ''"
e 

sont de première nécessité, so vendent "" S ' 

• - '•'""'" de M. DESGRANGES tant. — Etud 

des Pelits-Cliaui |)S, 50. rue Ni 

(il 543) 

«D 

'etlVe. 

Ces* ESùtiinents <!c la Compagnie «ont : 

Le Vesuvio \ 

de 300 chevaux. 
le Capri 

L'Ercolano. . . , 

Le MongWello ) 

Le Surunto (j. hélice), 600 tonn 

L'Amalfi (dito), 650 tonn 

Ces navires sont connus par la supériorité de 

leur marche et le confortable de leurs aménage 
meuts. 

S'adresser pour fret el passage: 

A Paris, k M. O. Bernard, commissionnaire de 

roulage, agent de la Compagnie, rue d'Hauteville 
60 et 62 ; 

A Marseille, à MM. Claude Clerc el C', direc 

teurs, rue de BreteujsL 48, ou au bureau des ba-

teaux, rue lîeauveau, 7, près du port-. (11537) 

COMPTOIR CENTRAL STrStrî: 
SPÉCIALITÉ de CAFÉS, ft«otaii.!0,.ï 
Paires 70 fr. par jour, bénétices 33 pour 100. 

Prix. : 9.000 fr. 

avec billard; affaires 1,500 fr. par mois, 

nu bénéfices i cls 500 fr. Prix 10,000 fr. 
Bail 9 ans ; loyer 1.500 fr. 

s'î- COMPTOIR CENTRAL. Neuve-

Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). (11541) 

un associé ou commanditaire 

ON DESIRE S isposant de 10 à 15,000 fr. 

UT II lit "I"
1
"* fortune, ou province i,,,,,^ 

iWîVA élu le l'huissier, proil.aintu • Il i 

fr., pour 3 1,000 fr. S ud. à M. SWBAU j..
m

,
P
 .'î*! 

Vieux-Augoslius, 32. (| j • dti 

MALADIES DE LA PËIil^ 
Quiconque n'est pas guéri ne doit nen.Gous i 
lions gratuites. Cabinet médical du

 s

r
 U p

A
, *" 

rue Foulaino-au-Roi, 12, de 2 à 4 heutes ( Uf
 L
f' 

A\IS, 
On demande un jeune homme 

lelligent et d'excellente tenue 
actif 

pour 
Us 

cuper de 

pointei 

CH. LAGRANGE ET C% directeurs de l'Ofliceg 'JJ-' 

l! e la 

es annonces d'un BON KIUHNAX
 S

?
S

" 

pointements fixes et remises. — S'adresser î jjuj 

d'annonces, 4, place de la Bourse, maiso:?"i?p 
poste. 
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LA BOITE REGLISSE A LA VIOLETTE 
Epurée, parfumée à la violette sauvage poussant sans culture sur les coteaux du terroir de Marseille, et non 

pas celle arrosée dans les jardins, belle a l'œil mais sans odeur. 
Son efficacité pour calmer la toux, jointe à la suavité du parfum qu'elle répand dans la bouche en s\ 

fondant, l'ont placée au plus haut degré de tous les calmants et adoucissants. 11 est aujourd'hui de bon ton 
parmi les gens bien élevés, d'offrir une pincée de Réglisse méridionale, parfumée par l'essence de la modeste 
fleur qui, malgré tous les soins qu'elle prend à se cacher sous sa feuille, se voit trahie par son parfum : fi

gurft 
du Bazar Provençal, que la suavité de ses denrées fera constamment découvrir, quel que soit le lieu où ij 
semblera vouloir se concentrer, même dans sa nouvelle et splendide galerie, dans la Cour de la maison n» 15 
boulevard de la Madeleine, et rue du Bac, b, près du Pont-Royal. 

Pour déjouer les contrefaçons, je leur ai abandonné la forme ronde qu'avaient mes boites pour 
adopter l'ovale, que j'ai revêtues de mon seing et scellées de mon cachet. 

RDI 

d'Enghlen , 
4S> M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 

lirai. 

innée. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

ftui CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci, que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits, à 

démontrer ce*te éclatante vérité que c est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ' — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, de BOURGOUIN et des arrêts des Cours d'Appel de TOULOUSE, d'ANGERS, etc., qui viennent, enfin, de confirmer et sanctionner la moralité, le principe et la légalité de la piofession de M. de FOY comme étant, lui. 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnes de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de Fot par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'F.ST-ANGE, DELANGLE, BËRRYER, PAILLET, PAIL'LARI» 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 

oeu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE.—Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 

ïmte sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations.— Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances."
7
— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer^et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigueur.) 

î S JAIWIEl 
DE LA SOUSCRIPTION DES LA 

fat toujours représenté par 

de* titres ou valeur» Ue 

premier ordre t 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FER, 

BONS DU TRÉSOR, -

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE, 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, ele. 

01 m MUT m 1 TRIIKTM COURAIT, 
M. 3m MIRÈSi 

CAPITAL SOCIAL : 5,000.000 DE R, 
MMvtsé en actions de î ,000, *

9
000, S,000 et 10,000 fr. 

LE CAPITAL 

est toujours représenté par 

«les titres ou valeurs ue 

premier ordre s 

ACTIONS E r OBLIGATIONS DES CHEMIN^OB rll 

BONS DU TRËSOlî, 

ACTIONS DE LA BANQUE D* FRANCE, 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, * 

Les bénéfices, pour les trois premières 
années, se sont élevés à 

Les bénéfices du premier trimestre de 
l'exercice courant ont été de. . . . 

84 i |3 O 

9 

Dans mi temps où les fluctuations delà Bourse rendent si difficile tle saisir le moment favora-

ble pour opérer avantageusement, c'est une bonne fortune pour les capitalistes que la réouver-

ture tle la Caisse des Actions réunies, qui substitue aux incertitudes et à l'absence de renseigne-

ments des particuliers la direction unitaire et éclairée d'une administration toujours bien ren-

seignée. 

!
 SU,fit 1

 ? conslztev les résultats obtenus pour apprécier l'importance de l'institution. 

t.es résultats parlent d eux-mêmes, et sont cFauMnt plus remarquables qu'ils ont été réa» 

avec une prudence et une reserve excessives. La pensée qui a dominé les opérations des admi^ 

traceurs a ete de ne rien livrer au hasard et de se préoccuper encore plus de la sûreté tl**! 

IrJ* 

taux qui leur étaient confiés que de l'élévation des bénéfi 
ces. 

Le partage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour 100 se paie tous les six mois le 
I e ' avril et le l £r octobre de chaque année. 

Le Compte-Hendu des opérations est adressé tous Mes trois mois auœ Intéressés. 

t»i* »«»ti8i»rlt Jusqu'au *5 jauger chez IUM. et C% banquier», administrateur* du Journal ##e* Chemin* <te Wtr, HS, ruv «Ichelte* 

Les versements se font soit en espèces^it en titres ou en actions cotées à la Bourse. - Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume par les Messageries: 

— les valeurs et les billets de banque, par lettres chargées à la poste. ' 

l<«» *Sép<*rtement* »*V Ut Manque de Vranve a des succursales, les souscripteurs pourront y effectue» te versement pour le compte 

mm. j. MittËS et c*% 
■llalû) 


